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Il n'est personne, propriétaire, patron, fermier, 
locataire ou ouvrier qui n'ait besoin de connaître 
ses droits et ses devoirs en matière de louage, de 
voisinage ou de servitudes. Nous avons donc réuni 
dans ce recueil les usages locaux, autrement dit, 
les coutumes des dix-huit cantons, composant les 
afrondissements du Havre et d'Yvetot, formant le 
complément des documents législatifs sur la matière 
qui nous occupe, afin que juges et justiciables en 
puissent faire l'application ou leur profit, selon les 
circonstances. Nous devons ajouter ici, pour la 
clarté du travail, que l'arrondissement du Havre 
a adopté dans tous ses cantons des usages uniformes 
en matière d'agriculture. — Aussi, quand nous cite- 
rons le Havre, cela comprendra-t-il toute l'étendue de 
son arrondissement. — Si des exceptions ont lieu pour 
quelque localité, nous en ferons mention. 

Dans la première partie , nous énonçons les prin- 
cipes généraux de la législation, applicables aux 
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contrats de louage, qu'il s'agisse d'immeubles ou de 
meubles ; qu'ils soient situés à la ville, dans les fau- 
bourgs ou bien dans les campagnes. 

Dans la deuxième partie, nous rapportons aussi, 
sous forme de code, les diverses lois et les usages 
locaux concernant : 

1** Les assolements des fermes et des terres. 

â** Le nantissement des fermes et des maisons. 

3** Le mode des labours et semences. 

4^ L'emploi des pailles et des fumiers. 

ô"" Le parcage des fermes à troupeau, ou autrement. 

6** Les bâtiments ruraux, leur mode de jouissance. 

1^ Les récoltes diverses. 

8*" Le glanage. 

. 9° Le parcours et la vaine pâture. 
10* Le paiement des loyers et fermages. 
11 "* Les réparations locatives. 
12" Le paiement des contributions. 

Ces douze paragraphes contiennent les règles à 
observer pour la jouissance des biens ruraux entre les 
fermiers sortants et les fermiers entrants. 



l^"" La durée des baux en général. 

14*" Le mode et les délais des congés et la tacite 
reconduction. 
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J5" Le droit de chasse. 

IG" Le bornage et le mesurage dos terres ; le bornage 
des eaux. 

17"* Les usages et lés lois concernant les servitudes. 

La troisième partie est relative au louage d'indus- 
trie et d'ouvrage, à la responsabilité des architectes 
et entrepreneurs, des voituriers, des aubergistes et des 
hôteliers. Elle contient, en outre, les usages concer- 
nant les domestiques, ouvriers, serviteurs à gages, 
employés , moissonneurs , et les délais des congés à 
observer à leur égard ; puis, certains usages sur la 
vente et la livraison des denrées, notamment le texte 
de la loi du 13 Juin 1866, sur les Usages commerciaux, 
et l'extrait des décrets des 15 Août 1861 et 24 Sep- 
tembre 1864 qui s'y rattachent. 

Nous ajouterons comme complément, mais à part, 
ce qui regarde les quatre communes de la rive gauche 
de la Seine, dépendant autrefois du Baillage de Pon- 
taudemer, annexées depuis la République de 1792 à 
l'arrondissement d'Yvetot, le mode de culture y étant 
totalement différent. 

Les Baux des biens ruraux sont généralement de 
neuf ans pour la partie des biens situés sur la rive 
droite de la Seine, et de six ans pour les communes de 
la rive opposée. 

Des personnes peu scrupuleuses sur les moyens d'é- 
puiser le sol à leur profit, demandent souvent d'abréger 
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cette durée. Malgré le respect dû à la liberté des con- 
ventions, il ne devrait pas être permis, dans l'intérêt 
général, qu'il en fût ainsi ; la durée des baux des biens 
ruraux ne devrait jamais être moindre de neuf ans. 

Le fermier sortant, plusieurs années avant la fin de 
sa jouissance, force la production, néglige le bon emploi 
des amendements, ou même .les divertit, cultive mal sa 
terre et laisse à son successeur un sol appauvri, par- 
fois épuisé. 

• Ce calcul, tout faux qu'il soit de la part du fermier 
sortant, puisqu'il est la première victime de sa cupidité 
ou du désir de nuire à son successeur, cause à ce der- 
nier un préjudice qu'il peutii peine réparer par des 
sacrifices et des travaux incessants durant plusieurs 
années; ce qui n'empêchera pas celui-ci de faire de 
même avec celui qui le remplacera. 

Ces agissements regrettables se renouvellent presque 
constamment ; il en résulte une grave perturbation 
dans la production, par conséquent dans la richesse 
publique. 

Nous devons constater que les Tribunaux n'ont pas 
assez de sévérité pour la répression de ces abus ; ce ne 
sera que par des dommages-intérêts très élevés, arbi- 
traires même si l'on veut, qu'on pourra porter un re- 
mède efficace contre cette plaie sociale. 

C'est surtout dans la vue d'atténuer, sinon de dé- 
truire ce vice chronique et invétéré de la population ru- 
rale, que nous avons recherché les usages qui devaient 
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servir de guide, notamment entre les fermiers sortants 
et ceux qui sont appelés à les remplacer. 

Nous nous sommes fait un devoir de tracer avec 
toute l'exactitude possible, d'après les lois, la juris- 
prudence, les coutumes et les connaissances des agri- 
culteurs les plus éclairés, les obligations réciproques de 
ces deux adversaires, il faut presque dire de ces deux 
ennemis. Si les règles par nous établies pouvaient être 
loyalement suivies, nous verrions, sinon disparaître, 
la chose est impossible, mais au moins s'eifacer, des 
haines qui divisent pour toujours d'honorables fa- 
milles, et, au point de vue de l'agriculture, il se pro- 
duirait une très-sensible amélioration. 

Si la loyauté, si la bonne foi ne sont pas encore 
bannies de ce monde, c'est au milieu d'une population 
qui arrose la terre de ses sueurs qu'on doit les retrouver. 

L'ignorance fait commettre bien des fautes; espérons 
que l'instruction répandue chez nous comme elle l'est 
depuis longtemps déjà, en Angleterre, en Prusse, en 
Suisse, etc, viendra bientôt en atténuer le mauvais 
eifet. A l'aide des règles bien claires, bien définies, 
que nous mettons à la portée de tous, il sera bien 
difficile de prétexter de cette ignorance pour se sous- 
traire à leur rigueur salutaire, mais indispensable 
à la répression des mauvaises actions. 

C'est à l'aide d'un questionnaire imprimé à Rouen 
en 1866, que nous avons jeté les bases de ce travail. 
Dans les cantons qui les possèdent encore, nous avons 
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dû recourir aux manuscrits conservés dans quelque^ 
greffes. 

Malheureusement les usages de plusieurs cantons 
n'ont pas été constatés, ou, s'ils l'ont été, les procès- 
verbaux sont perdus. Alors nous avons dû nous adresser 
aux lumières d'anciens Juges de Paix, à plusieurs de 
ces magistrats encore en exercice, aux officiers minis- 
tériels, aux agriculteurs les plus expérimentés, pour 
former, à l'aide de la tradition, un faisceau des usages 
des arrondissements du Havre et d'Yvetot, et les 
coordonner par chapitres spéciaux. 

Après plusieurs années de patientes recherches, nous 
avons cru rendre un service à toute la population de 
ces arrondissements, en formulant le Gode que nous 
livrons aujourd'hui à la publicité. 

Pour faciliter les recherches, nous avons mis à la fin 
de l'ouvrage, une table analytique par chapitre et par 
ordre de numéros des articles et une autre table alpha- 
bétique des titres qui indiqueront suffisamment au lec- 
teur l'objet de sa recherche. 

Ce recueil, qui n'est à vrai dire qu'une compilation, 
tire son autorité principale des sources où nous avons 
puisé. Une page spéciale à la fin de la table indique, 
par des abréviations, l'autorité qui peut donner la 
sanction pour ainsi dire juridique, aux énonciations 
qui s'y rattachent. 

Quant nous avons trouvé des erreurs évidentes dans 
les réponses des questionnaires, nous les avons signa- 
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lées et combattues, ou bien, lorsqu'elles nous ont paru 
la négation formelle des lois ou des coutumes existantes, 
nous n'en avons pas fait mention. 

Avant de terminer, nous devons faire observer que 
(( les conventions font la loi des parties contractantes » 
et que l'on ne doit recourir aux lois et aux usages qu'à 
défaut de convention légalement établie, ou si celle-ci 
présente un sens imparfait pouvant donner lieu à 
interprétation, enfin lorsque la loi elle-même ordonne 
d'en référer aux usages. 



P. MARAIS. 
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PREMIERE PARTIE. 



Principes généraux du Contrat de louage. 



1. 

Ou peut louer par écrit ou verbalement toutes sortes 
de choses meubles ou immeubles. C. civ. 1714. (1). 

•) 

Si le bail fait sans écrit n'a encore reçu aucune exé- 
cution, et que Tune des parties le nie, la preuve ne 
peut être reçue par témoins, quelque modique qu'en 
soit le prix, et quoiqu'on allègue qu'il y a eu des 
arrhes données. Le serment peut seulemement être 
déféré à celui qui nie le bail. id. 1715. 

(1) Ni la coutume de Nonnandie ni le Code civil ne se sont occupés 
de réglementer un contrat qui est pourtant d'un usage assez fréquent 
dans les petites cultures, le Par son. On donne la qualification de 
Parsonniers à deux cultivateurs qui s'aident mutuellement en se 
servant des chevaux ou des instruments agricoles de leur parsonnier 
pour les besoins réciproques de leur culture particulière. Des contes- 
tations naissent assez fréquemment à ce sujet, et lo juge, à défaut de 
règles bien définies, se trouve parfois assez embarrassé pour formuler 
sa décision. 

Pour nous, le Parson est soumis à Tapplication des lois sur le 
louage des choses, aussi avons nous dû le mentionner ici comme se 
rattachant au sujet principal de cet ouvrage ; la convention à cet égard 
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3. 

Lorsqu'il y aura contestation sur le prix du bail 
verbal dont rexécutîon a commencé, et qu'il n'existera 
pas de quittance, le propriétaire en sera cru sur son 
serment, si mieux n'aime le locataire demander l'es- 
timation par experts, auquel cas les frais d'exper- 
tise restent à sa charge, si l'estimation excède le prix 
qu'il a déclaré. C. civ. 1716. 

4. 

Le preneur a le droit de sous-louer, et même de 
céder son bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas 
été interdite ; elle peut être interdite pour tout ou 
partie. Cette clause est toujours de rigueur, id. 1717. 

5. 

Les maris, les tuteurs et les représentants des inca- 
pables, ne peuvent louer les biens dont ils ont l'admi- 
nistration au dit titre, pour une période excédant neuf 
ans. id. 1430-1718. 

peut-être prouvée si elle a reçu un commencement d'exécution, et si 
la valeur du travail n'excède pas 150 francs. 

Entre les contractants, le prix du travail de Panimal d'un parson- 
nier est représenté par le travail de l'autre ; d'où la conséquence que 
si un cheval a été employé au travail convenu, et que l'autre partie 
refuse le concours de sa bête, il devra à son adversaire le loyer de 
l'animal ou de la chose dont il s'est servi, sans préjudice des dommages 
et intérêts s'il y a lieu. 

Si les deux cultivateurs étaient convenus de s'aider pour la culture 
d'une propriété commune, dont ils devraient partager les fruits, leurs 
conventions dans ce cas seraient régies par la loi au titre delà Société, 
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Le bailleur doit, sans qu'il soit besoin d'aucune 
stipulation particulière : 

1° Délivrer au preneur la chose louée. Les frais de 
délivrance sont à la charge du propriétaire ; 

•2*" Entretenir la chose louée en état de servir à Tu- 
sage pour lequel elle a été louée ; 

3** En faire jouir paisiblement le preneur. lî doit y 
faire pendant la durée du bail, toutes les réparations 
qui peuvent devenir nécessaires, autres que les loca- 
tives. C. civ. 1720. 

7. 

Il est dû au preneur garantie pour tous les vices ou 
défauts de la chose louée qui en empêchent l'usage, 
quand même le bailleur ne les aurait pas connus lors 
du bail ; s'il résulte de ces vices ou défauts quelque 
perte pour le preneur, le bailleur est tenu de l'indem- 
niser, id. 17'21. 

8. 

Si, pendant la durée du bail, la chose louée est dé- 
truite en totalité par cas forfuit, le bail est résilié de 
plein droit ;si elle n'est détruite qu'en partie, le pre- 
neur peut, selon les circonstances, demander ou une 
diminution du prix, ou la résiliation môme du bail. 
Dans l'un et l'autre cas, il n'y à lieu à aucun dédom- 
magement, id. I7'2v\ 
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Le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, chan- 
ger la forme de la chose louée. C. civ. 1723. 

10. 

Si, durant le bail, la chose louée a besoin de répa- 
rations urgentes et qui ne puissent être différées 
jusqu'à sa fin, le preneur doit les souffrir quelqu'in- 
commodité qu'elles lui causent, et quoiqu'il soit privé, 
pendant qu'elles se font, d'une partie delà chose louée; 
mais, si ces réparations durent plus de quarante jours, 
le prix du bail sera diminué à proportion du temps 
et de la partie de la chose louée dont il aura été privé. 
Si les réparations sont de telle nature qu'elles rendent 
inhabitables ce qui est nécessaire au logement du 
preneur et de sa famille, celui-ci pourra faire résilier 
le bail. id. 1724. 

11. 

Le bailleur n'est pas tenu de garantir le preneur 
du trouble que des tiers apportent par voie de fait à 
sa jouissance, sans prétendre d'ailleurs aucun droit à 
la chose louée, sauf au preneur à les poursuivre en 
son nom personnel, id. 1725,. 

12. 

Si au contraire le locataire ou le fermier ont été 
troublés dans leur jouissance par suite d'une action 
concernant la propriété du fonds, ils ont droit à une 
diminution proportionnée sur le prix du bail à loyer 
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OU à ferme, pourvu que le trouble et rempèchement 
aient été dénoncés au propriétaire. C. civ. 1726. 

13. 

Si ceux qui ont commis les voies de fait prétendent 
avoir quelque droit sur la chose louée, ou si le preneur 
est lui-même cité en justice pour se voir condamner 
au délaissement de la totalité ou de partie de cette 
chose, ou à souffrir l'exercice de quelque servitude, il 
doit appeler le bailleur en garantie et doit être mis 
hors d'instance, s'il l'exige, en nommant le bailleur 
pour lequel il possède, id. 1727. 

14. 

Les preneurs, locataires ou fermiers, sans qu'il soit 
besoin d'aucune stipulation particulière, sont tenus : 

P D'user de la chose louée en bon père de famille 
et suivant la destination qui lui a été donnée par le 
bail, ou suivant celle présumée d'après les circons- 
tances, à défaut de convention. 

2° De payer le prix du bail aux termes convenus, 
id. 1728. 

15. 

Si le preneur emploie la chose louée à un autre usage 
que celui auquel elle a été destinée ou dont il puisse 
résulter un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, 
suivant les circonstances, faire résilier le bail. id. 1729. 

16. 

Sïl a été fait un état de lieux entre le bailleur et le 
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preneur, celui-ci doit rendre la chose telle qu'il Ta 
reçue suivant cet état, excepté ce qui a péri ou a été 
dégradé par vétusté ou force majeure. S'il n'a pas été 
fait d'état de lieux, le preneur est présumé les avoir 
reçus en bon état de réparations locatives, et doit Tes 
rendvetels, sauf la preuve contraire Jl] Cci. 1730-1731. 

17. 

Le preneur répond des dégradations et des pertes 
qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu'il ne 
prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute, id. 1732. 

18. 

Il répond de l'incendie à moins qu'il ne prouve que 
l'incendie est arrivé par cas forfuit ou force majeure, 
ou par vice de construction, ou que le feu a été com- 
muniqué par une maison voisine, id. 1733. 

S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement 
responsables de l'incendie, à moins qu'ils ne prouvent 
que l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un 
d'eux, auquel cas, celui-là seul en est tenu, ou que 
quelques-uns ne prouvent que l'incendie n'a pu 
commencer chez eux, auquel cas ils n'en sont pas 
tenus. 1734. C. civ. 

(1) L'usage accorde le délai d'un an au fermier, à partir de son 
entrée en jouissance, pour faire un état des lieux ; le propriétaire a 
intérêt à remplir cette formalité au moment de l'entrée en jouis- 
sance, puisque durant Tannée le locataire peut commettre des dégra- 
tlations ; alors le propriétaire devrait prouver qu'elles sont le fait du 
fermier, ce qui souvent serait difficile, sinon imposssible. 
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19. 



Le preneur est tenu des dégradations et des pertes, 
qui arrivent par le fait des personnes de sa maison ou 
de ses sous-locataires. C. civ. 1735. 

20. 

Si le bail a été fait sans écrit, Tune des parties ne 
pourra donner congé à l'autre qu'en observant les 
délais fixés par l'usage des lieux, id. 1736. 

- 21. 

Le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme 
fixé, lorsqu'il a été fait par écrit, sans qu'il soit néces- 
saire de donner congé, id. 1737. 

22. 

Sî, à l'expiration des baux écrits, le preneur reste et 
est laissé en possession , il s'opère un nouveau bail, 
dont l'eflet est réglé par l'article relatif aux baux sans 
écrit, id. 1738. 

23. 

Lorsqu'il y a un congé signifié, le preneur, quoiqu'il 
ait commencé sa jouissance, ne peut invoquer la tacite 
reconduction, id. 1739. 

24. 

Le contrat de louage se résout par la perte de la 
chose louée et par le défaut respectif du bailleur ou du 
preneur de remplir leurs engagements. Il n'est point 

(2). 
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résolu par la mort du bailleur ni par celle du pre- 
neur. C. civ. 1741-1742. 

25. 

Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne 
peut expulser le fermier ou le locataire qui a un bail 
authentique, ou qui a date certaine soit par l'enregis- 
trement, soit par la mort des signataires ou de l'un 
d'eux, à moins que ce droit n'ait été réservé par le 
bail. id. 1743. 

26. 

Si le locataire d'une maison ou d'un appartement 
continue sa jouissance après l'expiration du bail par 
écrit, sans opposition de la part du bailleur, il sera 
censé les occuper aux mêmes conditions, pour le terme 
fixé par l'usage des lieux, et ne pourra plus en sortir 
ni en être expulsé qu'après un congé donné suivant 
le délai fixé par l'usage des lieux, id. 1759. 

27. 

En cas de résiliation par la faute du locataire, celui- 
ci est tenu de payer le prix du bail pendant le temps 
nécessaire à la relocation, sans préjudice des dommages 
et intérêts qui ont pu résulter de l'abus. 

Si le propriétaire s'était réservé le droit de venir 
occuper là maison, il ne pourrait user de cette faculté, 
qu'après avoir signifié congé aux époques déterminées 
par l'usage des lieux, id. 1762. 
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28. 

• Il y a lieu à augmentation on à diminution de prix, 
lorsque la contenance réelle diffère avec celle exprimée 
au bail de plus d'un vingtième. L'action à cet égard 
doit être intentée dans Tannée, à partir de l'entrée en 
jouissance. C. civ. 1622-1765. 

29. 

Si le preneur d'un bien rural ne le garnit pas de 
bestiaux et des ustensiles nécessaires à son exploitation, 
s'il abandonne la culture , s'il ne cultive pas en bon 
père de famille (1), s'il emploie la chose louée à un 
autre usage que celui auquel elle a été destinée, ou en 
général s'il n'exécute pas les clauses du bail et qu'il 
en résulte un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, 
suivant les circonstances, faire résilier le bail avec 
dommages et intérêts contre le fermier, id. 1766. 

30. 

Tout preneur d'un bien rural est tenu d'engranger 
dans les lieux à ce destinés. Il est tenu, sous sa res- 
ponsabilité, d'avertir le bailleur des usurpations qui 
peuvent être commises sur le fonds, id. 1767-1768. 

31. 

Si le bail est fait pour plusieurs années et que, pen- 
dant la durée du bail, la totalité ou la moitié au moins 

(1) A ce titre, il est tenu d'enlever toutes les plantes parasites du 
sol, surtout d3 ne pas les laisser porter graines, d'écheniller, de dé- 
truire tous les insectes pouvant nuire à la production. 
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d'une récolte se trouve enlevée par. des cas fortuits, le 
fermier peut demander une remise du prix de sa lo- 
cation, à moins qu'il ne soit indemnisé par les récoltes 
précédentes, ou qu'il n'ait été chargé par une condi- 
tion expresse de souffrir tous les cas fortuifcs, prévus 
ou imprévus. C. civ. 1769. V» 1770-1771-1772-1773. 

32. 

Le bail sans écrit d'un fonds rural est censé fait 
pour le temps qui est nécessaire, afin que le preneur 
recueille tous les fruits de l'héritage affermé. 

Ainsi le bail à ferme d'un pré, d'une vigne et de 
tout autre fonds dont les fruits se recueillent en entier 
dans le cours de l'année, est censé fait pour un an. Le 
bail des terres labourables, lorsqu'elles se divisent par 
soles ou saisons, est censé fait pour autant d'années 
qu'il y a de soles, id. 1774. 

33. 

Le bail des héritages ruraux, quoique fait sans écrit, 
cesse de plein droit à l'expiration du temps pour lequel 
il est censé fait selon l'article précédent, id. 1775. 
Caen 1868. p. 53. 

34. 

Si, à l'expiration des baux ruraux écrits, le preneur 
reste et est laissé en possession, il s'opère un nouveau 
bail dont l'effet est réglé par les articles 32-40-148-149. 
C. civ. 1774-1776. 

35. 

Le fermier sortant doit laisser à celui qui lui succède 
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dans la culture les logements convenables et autres 
facilités pour les travaux de l'année suivante, et, réci- 
proquement, le fermier entrant doit procurer à celui 
qui sort, les logements convenables et autres facilités 
pour la consommation des fourrages et pour les récoltes 
restant à faire. Dans l'un et l'autre cas, on doit se 
conformer à l'usage des lieux. C. civ. 1777. 

36. 

Le fermier sortant doit aussi laisser les pailles et 
engrais de l'année, s'il les a reçus lôrs de son entrée en 
jouissance, et, quand même il ne les aurait pas reçus, 
le propriétaire peut les retenir suivant l'estimation, 
id. 1778. 

37. 

Le bail des meubles fournis pour garnir une maison 
entière ou corps de logis entier, est censé fait pour la 
durée ordinaire des baux de maisons, corps de logis, 
boutiques ou autres appartements, selon l'usage des 
lieux, id. 1757. 

38. 

Le bail d'un appartement meublé est censé fait à 
l'année, quand il a été fait à tant par an ; au mois, 
quand il a été fait à tant par mois ; au jour, s'il a été 
fait à tant par jour. 

Si rien ne constate que le bail soit fait à tant par 
an, par mois ou par jour, la location est censée faite 
suivant l'usage des lieux, id. 1758. 
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On peut aussi louer des meubles seuls, la convention 
des parties détermine les obligations réciproques. Au- 
cun usage n'existe à cet égard, sinon que le preneur 
doit en usélr en bon père de famille. 



DEUXIÈME PARTIE. 
Des Assolements. (1) 



39. 

Le preneur est tenu de conserver les assolements 
existants au moment de sa prise de possession, lors- 
qu'il les a trouvés conformes aux usages. — Yv. 155. 
Hav. 12. 

40. 

Le bail des terres louées en détail, dites écalées^ 
est censé fait pour une durée égale à leur sole ; il 
cesse de plein droit à chaque période. Suprà 32, 33, 34. 

L'assolement des terres de cette catégorie est le 
même que celui des fermes. Tv. 159. 

(1) Le preneur qui, par son bail, s'est engagé à tenir ses terres 
en trois soles, doit être contraint pendant la durée de sa jouissance à 
exécuter les conditions d'assolement, à peine de dommages et inté- 
rêts.- Rouen. 1870. 



Digitized by 



Google 



- 23 - 
41. 

On ne doit pas 'considérer Tensemencement du 
trèfle, par le fermier sortant, comme pouvant consti- 
tuer la tacite reconduction. Néanmoins, s'il Ta fait 
utilement, il pourra réclamer une juste indemnité de 
son successeur. Yv. 86, 112, 122, 123. C. civ. 548, 
V Infrà 148 et 149. Hav. 2. 

42. 

L'assolement triennal est généralement suivi dans 
le pays de Caux. Pi)ur les fermes, il se règle de la 
manière suivante : 

. 1'^ Sole : Blé, 

2® Sole : Avoine, Seigle, Orge, Pois etVesce; (1) 

3® Sole : Trèfle, Colza, Jachère, Racines, etc. Yv. 
C. St-V. 155. 

Ces soles se cultivent dans les proportions ci-après, 
eu égard à la contenance totale des terres arables : 

Blé, un tiers. 

Seigle, un trente-troisième. Dans rarrondissement 
du Hsfcvro, un trentième. Art. 14. 

Avoine, un sixième. 

Orge, un* centième. 

(l) Dans rarrondissement du Havre, on détermine, ainsi qu'il suit, 
la sole de Mars, sur une quantité donnée do 20 hectares : 

Avoine, 9 hect. — Seigle, 1 hect. — Trèfle, 5 hect. — Pois, Vesco, 
Racines, Lin, etc., 5 hectares. 
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Colza, un douzième (l). 

Pommes de terre, Carottes, . Navets, un trente- 
troisième. 

Trèfle ordinaire, toujours semé dans l'avoine, un 
sixième. 

Trèfle incarnat, un dixième. 

Lin, un trente-troisième. 

Prairies artificielles, un dix-septième. 

Jachères, un douzième. 

Pois, vesce, etc., un dixième. Yv. 156. S. V. 2. — 
H. 13. 14. 15. 

Pour plus de clarté, nous mettons ici un tableau 
synoptique du roulement des cultures, pendant une 
période de neuf années : 

L'examen de ce tableau démontre que la culture du 
blé, de l'avoine et du trèfle est obligatoire. 

Nous donnons le nom des cultures facultatives à 
toutes les autres récoltes, lesquelles sont du reste en 
grande partie comprises dans l'énumération de l'ar- 
ticle 44. 



* Voir le tableau ci-contre : 



(1) A St-Valery et Fontaine, un dixième ; à Veules, de un huitième 
à> un neuvième. 
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Les cultures facultatives énoncées dans ce tableau, 
ne pourront être pratiquées qu'en observant les pres- 
criptions ci-dessus établies, de manière que les plantes 
similaires ne puissent être cultivées au même lieu, 
qu'aux périodes virtuellement réglementées par le 
présent article 42. (1) 

43. 

Pendant les trois dernières années du bail, ce 
mode de culture doit être rigoureusement observé. 
Durant les autres périodes, on tolère la modification 
à cette culture, sans toutefois qu'elle puisse excéder 
un quarantième du total de la contenance des terres 
de labour. Art. 3. S. A. V. 

Aucun changement n'est toléré quant au compost 
de trèfle ordinaire, qui sera toujours du sixième de 
cette contenance. S. A. V. 3.' 

44. 

Quelque soit l'état de l'assolement d'une ferme au 
commencement du bail, le fermier devra, durant le 
cours de la jouissance, le rétablir dans les proportions 
indiquées aux articles 42 et 43. S. A. V. 4. 

Le règlement des indemnités pris en moyenne, pour 
contravention aux articles 42, 43 et 44, s'établit ainsi 
qu'il suit, à raison de chaque hectare excédant la 

(1) Une ferme, convenablement aménagée, doit avoir au moins un 
10* de sa contenance totale en herbage, en deux ou trois parties sé- 
parées, pour la facilité de Télevage des jeunes bestiaux, et autant que 
.possible contigttès à rhabitation du fermier. 
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quantité prescrite, et ce d'après la Société pratique 
d'Agriculture de Valmont : 

Blé 225 fr. 

Seigle 165 » 

Avoine 135 » 

Drge 180 » 

Colza, Lin en graiqe et autres plantes 
oléagineuses 300 «^ 

Pommes de terre, Carottes, Navets 
et autres pivotans 400 » 

Trèfle ordinaire 400 » 

Lin en doux . : 250 » 

Jachère en moins d'un douzième. . 180 » 

Le dessaisonnement, le dessolement où eflfritage, 
sont formellement interdits. Art. 245. (1) 

(1) Le dessolement ou effritage résulte de raction de défoncer, piquer 
ou saigner la terre, c'est-à-dire labourer plus profondément le sol 
qu'U ne l'avait été, ramener ainsi une terre inféconde à la surface, bri- 
sant le sol intérieur, dont la densité servait de retenue aux engrais. 
11 y a encore dessolement, si un fermier convertit un labour en bois, 
un pré en labour, et réciproquement, s'U change la direction des 
réages, à moins que la disposition nouvelle ne serve à l'écoulement des 
eaux sur un sol imperméable. 

Dessoler, signifie encore dessaisonner. Dessaisonner, c'est substituer 
un ensemencement que, suivant l'ordre de la rotation des composts, 
une pièce dé terre aurait du recevoir, ou encore remplacer des semen- 
ces de printemps par celles d'automne, et réciproquement. Usages du 
département de l'Eure, p. 113. 

Cet article 44 sur Tassolement contient l'appréciation des dommages 
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45. 

Si rexploitation n'était que de 7 hectares, ou infé- 
rieure à cette contenance, le fermier pourrait faire 
deux récoltes de blé dans l'espace de cinq années, et 
aménager ses terres en conséquence. Yv. 158. — Le 
canton de Valraont n'admet Texception que pour les 
fermes d'une contenance de 5hect. 46 ares, 45 jcent. 
et au-dessous. 

Celui d'Ourville ne la pratique que pour celles de 
5 hect. 28 ares, 75 cent., mais à la condition « de ne 
» pouvoir semer de blé que tous les deux ans, de IV 
» voine ou de l'orge, plus souvent que tous les cinq 
» ans, du trèfle, plus souvent que tous les cinq ans et 
» de planter du colza plus souvent que tous les dix 
)) ans. x> 

Si l'assolement est biennal, les soles sont de moitié 
au lieu d'être du tiers. 

Dans le canton de Caudebec, rive droite, les fer- 
miers d'exploitations inférieures à 3 hectares, et, sur- 
tout dans les terres fortes, peuvent faire du blé tous 
les deux ans. Art. 158. L'assolement biennal se règle 
ainsi : 

les plus notables ; émanant d^hommes spéciaux^ investis de la confiance 
de tous, il offre aux tribunaux la possibilité déjuger, sans le secours 
d'expertises, les points principaux des litiges*; un arpenteur, qui cons- 
tatera retendue matérielle des contraventions, mettra le juge à même 
de fixer le dommage causé ; la même conséquence doit être tirée 
pour l'application des articles 71 et 74, concernant le mamage, les 
fumures et le défaut de parcage. 
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Pois, Vesce 1/6*' 

Trèfle incarnat, Pommes de terre et 
Fèves 1/6' 

Blé, Seigle, 3/6*^ 

Trèfle..: \/6' 

Dans les cantons de Lillebonne, de Fontaine et de 
St- Valéry, les terres écalées sont soumises à l'assole- 
ment triennal,' à moins qu'il ne s'agisse d'une seule 
pièce de terre non assolée, dont la jouissance finit 
d'année en année. Il en serait de même d'une maison 
avec une seule pièce de terre de peu d'étendue, louée 
à l'année; alors, on ne divise pas l'assolement, on 
l'alterne. V' n« 13, Tabl. 140. (1). 

§ 2. 

Du Nantissement. 



46. 

Les limites maximum du nantissement, pour un 
fermier entrant, sont : 

En céréales et fourrages, l'équivalent des deux tiers 
d'une récolte ordinaire de la ferme, dont il prend la 
jouissance ; Hav. 29. 

En bestiaux, une tête de gros bétail, par chaque 
hectare 50 centiares, en herbage, prairie et labour. 

(1) Les agriculteurs les plus éclairés de tous les cantons, protestent 
contre toute innovation aux composts de trois soles, qu'ils considèrent 
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La têfce de gros bétail, prise pour unité, a pour équi- 
valent un bœuf ou un taureau, une vache, un cheval; 
un poulain ou une génisse d'un an, deux poulains ou 
deux génisses au-dessous d'un an, dix moutons, quinze 
agneaux, cinq porcs sont comptés comme têtes de gros 
bétail. Yv. 174, 175, S.-V. 1". 

47. 

Au-dessous de 35 hectares, le fermier n'est pas tenu 
d'avoir des moutons. — Au-dessus de cette conte- 
nance, il doit en posséder un nombre correspondant à 
la quantité exigée par l'article précédent. Cependant, 
les moutons peuvent être remplacés, au premier mai, 
par un nombre équivalent de têtes de gros bétail. 
Yv. 176. 

Dans le canton de Caudebec, rive droite, l'usage 
oblige le fermier d'avoir trois moutons par chaque 
hectare, plus quatre têtes de gros bétail, chevaux et 
vaches, par chaque dix hectares. 

48. 

La moyenne du nombre des bestiaux doit exister 
constamment sur la ferme, sauf le cas de cessation de 

comme devant être observés dans toutes les cultures, si minimes 
qu'elles soient, et comme devant donner un produit supérieur à Tasso- 
lement bisannuel. L'intérêt général exige donc que les propriétaires 
imposent à leurs fermiers par leurs baux, l'obligation de suivre l'asso- 
lement triennal, même dans les plus petites exploitations. 

Dans le canton de Caudebec seulement, il parait qu'il n'existe pas 
de règle précise au sujet du nantissement. Nous pensons que le juge 
pour apprécier s'il est suffisant devra se baser sur les usages des 
autres cantons. 
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jouissance qui se trouve être régi par Farticle 71, 
Hav. 30. 

49. 
Le locataire qui ne garnit pas la maison de meu- 
bles suffisants, peut être expulsé, à moins qu'il ne 
donne des sûretés capables de répondre du loyer. C. 
civ. 1766. 

Nota. — Dans les fermes parfaitement cul tWées, on nourrit jus- 
qu'À une tête et demie de gros bétail par hectare de terrain. Mais, 
c'est une rare exception, dans les grandes cultures surtout. 

L'arrondissement d'Yvetot ne possède en chiffres ronds que 68,000 
têtes de gros bétail, en prenant pour les moutons et les porcs les pro- 
portions de Tari. 46. — Ses terres cultivables sont à peu près de 
91 ,000 hectares ; la moyenne atteint environ 4/5™** d'une tête de bé- 
tail par hectare, d'où il faut conclure que l'agriculture de l'arrondis- 
sement n'a pas dit son dernier mot :son soi'^st pourtant bien riche ! 

La culture de Tarrondissement du Havre est en progrès sur celle de 
l'arrondissement d'Yvetot, comme on le verra par le tableau ci-dessous. 

A l'œuvre donc, MM. les agronomes et cultivateurs ! Ne vendez ni 
vos pailles, ni vos fourrages. Au contraire, tirez des foins du rivage de 
la Seine, à praximité de vos exploitations ; emplissez vos greniers 
pour nourrir des bestiaux, élément essentiel de votre prospérité. 

Le tableau ci-dessous établit la comparaison pour les 18 cantons 
des deux arrondissements, entre les divers éléments de culture et de 
production. 

Arrondissement du Havre 







NMibre d« 


Prodait d«s 


Predoitdespiiltee 


Rndemeit da 




C«otou 


m de bétail 


fomien «a mètre 


U gerbe éUat do 


. blé 






p«rlO h«etaf«s 


p«r heetire 


peid<de44kilftg. 


par hectelitre 


1 


Le Havre 


10 


34 50 


872 


32 40 


2 


Montivilliers 


9 


27 10 


811 


30 50 


3 


Fécamp 


9 


33 »» 


787 


28 60 


4 


Bolbec 


8 


29 40 


779 


27 70 


,5 


S t- Romain 


9 


31 20 


766 


28 80 


6 


Criquetot 


8 


30 50 


742 


27 30 


7 


Gtoderville 


9 


27 20 


735 


26 »» 


8 


îiillebonne 


9 


39 10 


682 


25 30 
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Arrondiseement d'Yvetot 





Cutons 


1 


Fauville 


2 


Cany 


3 


Valraont 


4 


Doudeville 


5 


Ourville 


6 


St-Valery 


7 


Yvetot 


8 


Caudebec 


9 


Fontaine 


10 


Yerville 



Nombre de 
télés de bétail 
par 40 hectares 



9 
9 
9 
8 
7 
7 
8 
9 
6 
6 



Produit des 

ftimiers en mètre 

par hectare 



31 50 
31 »» 
30 50 

27 50 
26 80 
25 50 

28 50 
30 50 
22 20 
22 50 



Produit des pailles 


Aendement de 


la gerbe étant de 


Blé 


poidsde4Uilog. 


par hectolitre 


794 


28 70 


734 


27 70 


676 


26 70 


709 


26 »» 


663 


24 90 


674 


24 90 


655 


24 70 


643 


24 50 


619 


23 40 


626 


23 10 



g 3. 



Des Labours et des Semences. (1). 



50. 

La jouissance des biens ruraux, dans les deux ar- 
rondissements, prend cours le 29 Septembre, à midi. 
Yv. 114. 

Quant aux jardins, vergers, herbages et prairies 
seuls, leur jouissance commence à Noël, dans les can- 
tons de Saint- Valéry, de Fontaine, de Caudebec, du 
HavreetdeLillebonne. C. 114, S.-V., 113, n^« 4, 11. 

51. 

Les terres en jachères, pour être ensemencées en blé, 
doivent recevoir quatre labours : 

(1) NuUe autorité ne pourra suspendre ou intervertir les tiavaux 
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1"* De Décembre à Février : retourner, 

2*" En Mai : biner; 

S"" En Juillet : enfouir le fumier; 

4'' En Octobre : labourer à grain. 

Toutefois, si on fait le blé sur une terre chargée en 
trèfle, bien garnie, un seul labour dit en plante, peut 
suffire, quoiqu'il soit préférable de faire d'abord un 
petit labour dit riceL 

Si c'est sur un autre compost, il faut deux labours. 
Yv. 179, 180 ; — tous les labours doivent être suivis 
d'un hersage, id. 185. 

Dans le canton de Caudebec, rive droite, on règle le 
labourage des pâtis, savoir : 1/3 au 15 Août, 1/3 au 
15 Septembre et 1/3 à St-Michel. 

A Valmont, 1" labour, 15 Juillet; 2""% 25 Août, 
3'°% St-Michel; le trèfle incarnat est labouré par le 
fermier sortant, fût-ce même la veille de St-Jean. 

A Cany, à St- Valéry et à Fontaine, il est d'usage 
de faire un labour de plus tant pour le blé que pour 
les Mars. 

de la campagne, dans les opérations de ja semence et de la récolte. 
(Loi du 28 Septembre 1791. — Titre 2. — Art. 6 du Décret du 12 
Juin 1791). 

Sont passibles d'un emprisonnement de 6 jours à 3 ans et d'a- 
mende, ceux qui, par les manœuvres spécifiées dans le Code pénal, 
porteraient atteinte au libre exercice de l'industrie el du travail. . 
. . . V'- art. 415, 416 du Code pénal. 

(3) 
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52. 

L'ensemencement des Mars exige trois labours, 
suivis également d'un hersage. Yv. 182. — Pour St- 
Valery et Fontaine il faut se reporter au précédent 
article. 

53. 

Le fermier entrant a le droit de faire des labours 
préparatoires, non-seulement sur celles des terres des- 
tinées au compost à blé, mais encore sur les bléris, 
pezérils, seigleries destinés à être ensemencés en trèfle 
incarnat, seigle et colza, et ce, de la manière suivante : 

Les franches jachères, à partir du 1" Mai pour 
tous les cantons, sauf pour celui^Terville, qui pro- 
longe ce délai au 15 Mai ; celles de trèfle incarnat, 
aussitôt après la récolte, qui devra être faite au plus 
tard le 15 Juin ; pour Yerville au 24 Juin. 

Les pâtis sont labourés comme il est dit à Fart. 51. 

Dans les terres sortant de colza, le labour peut être 
fait dix jours après la récolte, et cinq jours après la 
récolte de celles chargées en pois, vesce, lin ou seigle. 
Pour la terre, sortant de seigle, le fermier entrant 
peut en prendre possession après trois jours, dans 
l'arrondissement du Havre. — H. art. 14. 

Toutefois, le fermier entrant doit indiquer à l'occu- 
pant l'ordre de ces travaux, huit jours à l'avance. 
Yv. 206 à 210. S^-V. 204 à 206. 

Dans les cantons de St-Valeryet de Fontaine,ce délai 
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est réduit de moitié. Dans la .commune de Veules, il 
peut n'être que de deux jours. 

54. 

En Février ou Mars précédant la fin de sa jouissance, 
le fermier sortant, quelle que soit la contenance de sa 
ferme, doit labourer et herser les jachères pures, des- 
tinées à Temblavement (compost à blé) , pour Tannée 
suivante. Le fermier sortant aura dû les conserver dans 
la proportion des deux tiers de cette nature de compost, 
l'autre tiers pouvant être en trèfle incarnat pâturé 
avant le 15 Juin ; à Yerville, Fontaine et St- Valéry, 
ce délai est prorogé jusqu'au 24*Juin, ainsi qu'à Cau- 
debec, Doudeville et Ourville. 

A Fauville, Ourville et Valmont, le fermier sortant 
doit labourer les jachères pures, avant le 15 Janvier 
et les herser avant le 31 Mars. Yv. 165-183. V. 10.— 
V*" obligation du fermier sortant. — Yerville, ibidem. 

A Valmont, à défaut de stipulation contraire, le 
trèfle incarnat pâturé tient lieu de jachère pure, jus- 
qu'à l'avant-dernière année de la jouissance du fer- 
mier ; toutefois si le fermier sortant n'a pas fait de 
trèfle incarnat, il devra laisser un douzième de ja- 
chères pures, cultivées de deux labours, et hersées, 
avant Saint- Jean. 

55. 

Le fermier entrant a le droit de semer du trèfle dans 
le compost d'orge et d'avoine, lors des semailles de ces 
grains. Le fermier sortant est tenu de l'avertir deux 
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jours au moins à Tavance, et de faire ce travail au 
jour indiqué. Le hersage et le roulage doivent être 
faits par ce dernier. Après ces opérations aucun d'eux 
ne peut toucher à cette culture. Yv. 219-220 à 226. 
S. A. V. § 6. obligation du fermier. — Dans l'arron- 
dissement du Havre, cet avertissement doit être donné 
5 jours à l'avance. — H. 3. 

Dans l'assolement biennal, les trèfles seront semés 
dans les blés, au plus tard dans la première quinzaine 
de Mars, (^article 220 du règlement du canton de 
Caudebec, qui permet de semer du trèfle dans les blés, 
n'a pu disposer que pour ce qui concerne les cultures 
biennales). 

Dans l'arrondissement du Havre, on n'est pas tenu 
de faire de jachère sur les fermes au-dessous de six 
hectares 81 ares; au-dessus, on doit en laisser un 18% 
et, sur ce 18% un 48*^ du tout en jachère pure, qui devra 
avoir reçu un labour en Novembre et être livrée au 
l"Mars. — H. 22. 

L'usage de cet arrondissement admet que le trèfle 
incarnat, consommé en vert, et le seigle pâturé avant 
le 15 Mai, sont considérés comme jachères; les labours 
de ces jachères sont faits par le fermier entrant au fur 
et à mesure du dépouillement ; la moitié doit être li- 
vrée au plus tard le l*"" Juin et le reste à la St-Jean- 
Baptiste. H. 23. 

Les autres terres devront être livrées à mesure 
qu'elles seront dépouillées, et, au plus tard, cinq 
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jours après renlèvement des récoltes. — H. 24. 

56. 

Si le blé vient à manquer, le fermier sortant peut 
faire en place du blé d'Avril, de l'orge, des pommes de 
terre ou des racines. Il peut labourer pour ces ense- 
mencements de remplacement. 

Caudebec, Doudeville, et Valmont n'admettent pas 
l'orge pour servir de remplacement. — Yerville l'ad- 
mettrait comme cas de force majeure seulement; il en 
est de môme à Fontaine et à St-Valery. 

Dans r arrondissement du Havre, le remplacement 
peut être fait en blé d'Avril ou en orge. — H. 36. 

57. 

Si le trèfle ordinaire vient à manquer, le fermier 
sortant peut le labourer et semer en place des plantes 
fourragères, qu'il devra faire pâturer en vert, avant la 
formation du grain, ou qu'il récoltera dans la propor- 
tion de ses droits sur la récolte du trèfle manqué ; il 
aura, pour les faire consommer, jusqu'au 15 Août 
pour un tiers, jusqu'au 15 Septembre pour le deu- 
xième tiers, et pour le surplus jusqu'au jour de St- 
Michel. 

Cette faculté de remplacement n'existe pas pour le 
trèfle incarnat semé dans les terres destinées à être 
livrées comme jachères aux 15 ou 24 Juin, selon l'ar- 
ticle 54. — H. 37, 38. 

Dans les autres terres, il peut être remplacé par une 
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plante fourragère que le fermier sortant pourra, avant 
fructification, faire consommer sur place. — Yv. 229 à 
231 — H. id. 

M. 
De l'emploi des Pailles et Famiers. 



58. 

Les fumiers appartiennent au fonds ; aucune partie 
n'en peut être distraite. — Yv. 166. S-V. 166.— C. 
civ. 524. 

Quant aux pailles, si le fermier les a apportées, il a 
le droit de remporter celles qui proviennent de la ré- 
colte de la dernière année de sa jouissance, sauf le 
droit de rétention du propriétaire, résultant de Fart. 
1778 du C. civ. Autrement les pailles et fourrages doi- 
vent être convertis en fumier. — Cette prescription ne 
s'étend pas au trèfle ordinaire, que le fermier a le droit 
de faucher la dernière année de sa jouissance, lequel 
est le tiers de sa première coupe. — A Doudeville, 
cette faculté est d'un cinquième seulement. — C. civ. 
1778. — Yv. C. et S.-V. 211, 212. 

Nota. — Lorsque le propriétaire a déclaré retenir les pailles, la 
récolte des. céréales doit être nécessairement engrangée sur la ferme 
d'où elle provient. 

Dans ce cas, il doit être accordé des délais au fermier sortant, pour 
le battage de son grain, en rapport avec la durée possible du travail. 
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Si, à cause du peu d'importance de la ferme, il n'existe pas de 
machine à battre, une semaine à partir du l*"^ Novembre, après la 
sortie, peut suffire par chaque battière pour une quantité de 300 
gerbes, pour 1 ,200 gerbes s'il y a une machine à deux chevaux, et 2,500 
gerbes si on attèle la machine avec quatre chevaux ; de manière pour- 
tant que tout soit achevé pour fin Février Ces délais peuvent être 
abrégés par le fermier sortant. 

A mesure du battage, qui a lieu ses frais ainsi que le bottelage, le 
fermier sortant, doit peser et faire agréer la paille par le propriétaire 
ou son représenlant. Chaque botte de paille de blé doit peser 7 kilog ; 
celle d'avoine 6 kilog. seulement. A cet effet, le fermier sortant doit 
avertir le nouveau fermier deux jours à l'avance. 

Si le fermier sortant doit une quantité de paille longue, il faut qu'elle 
soit façonnée et distraite du total de celle retenue. 

Le tout sera constaté par les parties à mesure de l'avancement du 
travail. 

Aucun usage n'oblige le propriétaire qui veut user du bénéfice de 
l'art. 1778 du C. Civ., d'en avertir son fermier à une époque quel- 
conque. Il est si rare, dans le pays de Caux, d'employer cette mesure, 
que cette absence d'usage s'explique naturellement ; généralement les 
fermiers apportent et remportent les pailles. 

11 nous semble, cependant que, par argument de l'article 1777 du 
même Code, le propriétaire ne peut pas mettre son fermier dans l'im- 
possibilité de nantir une autre exploitation. En efiet, selon cette dis- 
position de loi, il doit être donné toutes les facilités nécessaires pour : 
« la consommation des fourrages, et pour les travaux de la ré- ' 
i> coite suivante. » 

Les ventes de récoltes sur pied ont lieu à partir du mois de Juin. — 
Dès ce moment, le propriétaire qui veut retenir les pailles, lorsque lé 
fermier les a apportées, doit, selon nous, avertir son fermier de son 
intention, autrement, il l'empêcherait d'en disposer ou d'en acheter 
d'autres en temps utile pour continuer ses cultures. L'intérêt général 
est, jusqu'à un certain point, intéressé à cette mesure, qui nous semble 
une déduction logique des prescriptions de l'art. 1777 du Code civil. 

Le propriétaire peut-il, à l'échéance du terme de sortie, exiger le 
paiement intégral de son fermage sans tenir compte, en compensa- 
tion de ce qu'il peut devoir pour la valeur des pailles par lui rete- 
nues ? 
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Pour Taffirmative on dit : le montant dea fermages est déterminé; la 
valeur de la paille ne Test pas ; donc pas de compensation possible ; 
l'opération du pesage fixera seule cette valeur. En attendant, soldez 
votre dette, car elle seule est liquide, certaine et exigible. 

Pour soutenir l'opinion favorable au fermier, on répond : Chaque 
partie puise l'exercice de son droit dans un contrai commun, le bail. 
De cet acte, découlent deux obligations réciproques : paiement du fer- 
mage par le locataire au propriétaire ; indemnité due par le proprié- 
taire au fermier. Toutes deux se confondent jusqu'au moment du rè- 
glement définitif qui en fixera le résultat. 

L'art. 1769 du C. civ. offre un argument puissant à l'appui de la 
prétention du fermier. En cas de perte des récoltes, y est-il dit, l'es- 
timation en est faite à la fin du hail^ auquel temps il se fait une 
compensation de toutes les années de jouissance. Et cependant, 
a ajouté le législateur : « le Juge peut provisoirement dispenser le 

> fermier de payer une partie du fermage, en raison de la perte 

> soufferte. > 

Quand le fermier est dépossédé par toute autre cause, le résultat 
étant le même pour lui, ne peut-il pas invoquer l'application des dis- 
positions de cet art. 1760; Eadem ratio, idem Jus ? 

Si d'ailleurs, on se reporte au titre « de la Compensation, » on 
trouve que les prestations en grains ou en denrées, non-con testées, et 
dont le pri^t est réglé par les mercuriales, peuvent se compenser avec 
des sommes liquides et exigibles. .— -La paille, faisant partie de ces 
denrées, sa valeur peut donc être compensée. 

A l'appui de ce système, on peut invoquer encore, par analogie, un 
arrêt de rejet du 28 Messidor, an xiii, confirmant la doctrine d'un ar- 
rêt de la Cour de Rouen, qui établit que la compensation de pl^in 
droit, admise parles art. 1289 et suivants, doit avoir lieu quoique le 
titre de l'un des créanciers soit exécutoire, par conséquent exigible, 
tandis que celui de l'autre n'est qu'obligatoire. 

Toutes ces considérations nous font adopter en cette matière la 
compensation entre le propriétaire et le fermier, ou au moins le pou- 
voir du Juge, de fixer le montant du dommage souffert pour la réten- 
tion des pailles et de l'admettre en compensation, provisoire au moins. 

Cette évaluation est d'ailleurs facile : il est reconnu qu'une gerbe 
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debléoude tout autre grain, pesant en moyenne avec le grain 12 à 14 
kil., oomprend 1/3 pour le grain et 2/3 en poids pour la paille (Règle- 
ment de rOctroi de la Ville du Havre. V. Chap : Fourrages, % 4). 

Nous admettrions sans difficulté, par argument de Tart. 524 du C. 
civ., que les pailles sont la propriété exclusive du propriétaire et 
qu'elles périraient pour lui, en cas de sinistre, du jour ou le fermier 
a reçu la déclaration du propriétaire, qu'il entend les retenir; par suite 
le fermier supporterait la perte du grain contenu dans la paille parce 
qu'il reste sa propre chose. 

59. 

La dernière année de sa jouissance, le fermier sor- 
tant ne peut fumer que le compost à blé de Tannée 
suivante, et jamais en couverture ; il ne peut user de 
cette faculté que jusqu'au 1**^ Mars, cependant il peut 
épandre sur les terres emblavées de Tengrais de vo- 
lailles, ou tout autre engrais pulvérulent. H. 26-27. 

Caudebec admet que le fermier sortant, lorsqu'il a 
donné une fumure complète au compost à blé, peut 
jusqu'à Noël, mettre des fumiers sur les terres qu'il 
doit charger en pois, lin, colza, vesce et pommes de 
terre, art. 189. 

St- Valéry et Fontaine accordent la même faculté, 
mais jusqu'au 10 Novembre seulement, à raison de 
32 mètres cubes de fumier par hectare. — 189. 

Dans le canton de Doudeville, le fermier sortant ne 
peut disposer des fumiers que jusqu'au moment de 
l'ensemencement des blés de la dernière récolte. 

Par exception, il peut fumer au printemps le 50"" 
des terres arables devant produire du lin ou des lé- 
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gumes pour les besoins de sa maison, dans la propor- 
tion déjà indiquée de*32 mètres cubes par hectare. 

Dans l'arrondissement du Havre, la dernière année 
de sa jouissance, le fermier sortant ne peut fumer 
son colza, à moins qu'il ne fasse partie du compost à 
blé de son successeur ; le fermier sortant ne peut non 
plus fumer les terres du compost à blé de l'année 
précédente. H. 31. ^ 

60. 

En cas de partage d'une ferme ou de sa vente pn 
détail, les fumiers doivent être attribués pour les 
trois-cinquièmes au compost à blé, pour un cinquième 
aux terres ayant produit* du blé depuis deux ans ; 
un dixième aux bléris fumés depuis un an, et un di- 
xième aux masures et herbages. — V. Titre fumiers. 

Les terres écalées^ qui auront été confondues pen- 
dant toute la durée du bail dans l'assolement de la 
ferme, et dont la première récolte aura été consommée 
sur l'exploitation, sans en avoir reçu aucun engrais, 
auront droit à ce partage, dans la proportion de leur 
contenance et selon la nature de leur culture. — V. id. 

61. 

A partir du 1*''' Mai, à Doudeville du 24 Juin, le 
fermier entrant prend possession des fumiers pour en 
user à sa convenance ; il a droit à la litière de ses^ 
chevaux. 

Au 24 Juin, il a ïa libre disposition des pailles. 
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sous la réserve de la quantité nécessaire à la litière 
des animaux du fermier sortant. — H. 28. V art. 67. 

A St-Valerj, Fontaine et Doudeville, le fermier 
entrant n'a pas droit aux pailles. 

Caudebec et Valmont n'admettent le principe que 
s'il reste eifectivement des pailles au fermier sortant. 

A partir des époques fixées a^ présent article, le 
propriétaire ou le fermier entrant ont le droit, mais à 
leurs frais, de faire dresser contradictoirement avec 
le fermier sortant, un état constatant les quantités de 
pailles et fumiers restant sur la ferme. 

' 62. 

On tolère la distraction du quart des fumiers, des- 
tinés au compost à blé, à l'effet d'être employés pour 
les Mars, auxquels doit succéder la plantation de colza, 
mais le fermier entrant doit y donner son consente- 
ment la dernière année du bail. Yv. 169-189. — St- 
Valery étend comme Fontaine cette tolérance au tiers 
des fumiers. 169. 

63. 

Les terres ecalées n'ont droit aux fumiers que si le 
fumier de la première année a été pris en dehors de la 
ferme et si les récoltes qui en proviennent ont été en- 
grangées et consommées sur la ferme, cela proportion- 
nellement à leur étendue et à leur culture. — Yv. 168. 
— S. A. V. 9. — S. V. et F. 168, — suprd 60. 

64. 

Si le fermier en cours de bail prend à ferme des 
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terres en détail, qu'il a fumées avec les engrais de 
sa ferme la première année, il doit laisser, à titre de 
compensation, à la fin de son bail, sur sa ferme, les 
pailles qui proviennent des dites terres, sous la déduc- 
tion de la quantité de celles qu'il justifierait avoir 
apportées en dehors de son exploitation ordinaire. — 
S. A. V. 9. 

• 65. 

Les fumiers peuvent être transportés, par le fermier 
entrant, en Juin ou Juillet sur les terres en jachères 
pures et trèfle incarnat, en Août, Septembre et Octobre 
sur les autres composts. — Yv-, 171. 

66. 

Le fermier doit mettre des engrais tous les trois ans 
au pied des arbres fruitiers et les cultiver aux mêmes 
époques c'est-à-dire leur enlever le gui et la mousse. 
Yv. 173. S. V. n« 12. g 5. DoudeviUe et St- Valéry, 
n'admettent cette obligation qu'à l'égard des arbres 
fruitiers ayant moins de vingt ans. — 173. — L'usage 
du canton de Fontaine n'admet pas l'obligation du 
fermier de fumer le plant fruitier. 

Le marc de pommes doit être employé comme engrais 
au pied des pommiers, à une distance d'aù-moins un 
mètre du tronc, mais seulement après avoir été mé- 
langé pendant une année avec une quantité au-moins 
double de terreau. 

67. 

Le fermier entrant peut, avant son entrée en jouis- 
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sance, apporter sur la ferme des grains, pailles et 
fourrages dans la proportion nécessaire pour la nour- 
riture des personnes et des bestiaux employés aux cul- 
tures préparatoires. 

Il a le droit d'exiger de l'occupant six bottes de 
paille courte, du poids de 6 à 7 kilogrammes chacune, 
pour la litière de ses bestiaux, par chaque hectare de 
terre de labour. Yv. 247. Dans l'arrondissement du 
Havre, cette quantité est d'une botte de paille par 
jour et par cheval. 

(Voir, pour les exceptions, l'article 61 ci-dessus). 

68. 

L'emploi du fumier, sur les terres autres que le 
compost à blé, ^st déterminé par les besoins de chaque 
partie de la culture. Cependant l'usage admet que l'on 
doit, en moyenne, en employer par hectare 32 mètres 
cubes du poids d'environ 750 kilogrammes chacun. — 
S.A-V. 189. (V'Droitsdu fermier sortant). 

• 69. 

En l'absence de toute convention, le fermier d'une 
propriété produisant des pailles, doit entretenir les 
couvertures des bâtiments ; il doit, en outre, chaque 
année, comme réparation, en faire un dix-huitième en 
neuf, en fournissant à ses frais tous les accessoires ; 
étant bien confectionnées, elles doivent avoir de 30 à 
33 centimètres d'épaisseur. Les matériaux doivent être 
neufs. Yv. 136, 137. S.-V. F. id. H. 4. 

En cas d'inexécution, le fermier est passible d'une 
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indemnité d'un franc quatre-vingt-dix centimes par 
mètre carré. — S-V. art. 8. 

Caudebec, Cany et Valmont n'admettent l'obliga- 
tion imposée au fermier qu'au cas d'une convention 
spéciale. 132 à 138. 

70. 
La découverture appartient au fonds, 524 C. civ. 

Si l'exception, invoquée pour Caudebec, Cany et 
Valmont, obligeait le propriétaire à faire la fourniture 
de la paille, la découverture lui appartiendrait. (1). 

Lorsque le fermier n'est tenu qu'à l'emploi d'une 
quantité de paille longue, chaque botte doit mesurer^ 
bien serrée, 1™ 50 de tour, et donner en couverture 
quatre mètres de superficie, pour l'emploi de neuf 
bottes. Yv. 138, 139. S.-V. F. 138. 

Dans le canton de Caudebec, on admet que deux 
bottes et demie, de 14 kilogrammes chacune, doivent 
fournir un mètre de couverture bien confectionnée, id. 

Les réparations des couvertures, autres que celles 
en paille, sont à la charge des propriétaires. Yv. 132. 

Dans les cantons de St-Valery et de Fontaine, la 
réparation de ces couvertures est à la charge des loca- 
taires, lorsqu'elle n'excède pas, à chaque endroit en- 

(1) Il est donc essentiel pour les propriétaires des cantons de Cau- 
debec, de Cany et de Valmont, qui possèdent des bâtiments couverts 
en paille, de charger les fermiers de l'entretien des couvertures, par 
une convention écrite, sans laquelle ils seraient exposés à faire person- 
nellement ces travaux et à fournir la main-d'œuvre et la paille. - P. M. 
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dommage^ un mètre carré. — Yvetot 185. 

71. 

Si le fermier, obligé de donner un marnage complet 
à raison de 400 hectolitres par hectare, n'a pas rem- 
pli son obligation, il est passible de dommages-inté- 
rêts, fixés par l'usage à soixante francs de l'hectare 
non marné. — S. A V. art. 6. 

Cette indemnité diminue proportionnellement pour 
le défaut de marnage des terres d'une catégorie infé- 
rieure d'après le tableau ci-dessous. 

Celui qui veut percer un puits, pour en extraire de 
la marne, doit, sous peine d'amende, en obtenir Tau- 
torisation du Préfet. Cette mesure est d'ordre public. 

Nota. — La nécessité du marnage des terres est indiquée par la 
présence des plantes acides, Toseille, les mohoques et autres plantes 
de la flore des eaux ; alors la. terre a perdu son énergie productive et 
Ton doit, comme l'indique une locution rustique, mâler pour raviver 
la végétation. 

Quelle que soit la nature du sol, l'emploi de la marne devient indis- 
pensable comme amendement. 

Dans les terrains sablonneux, elle en réunit les molécules, et les 
rend moins susceptibles de dessiccation ; elle donne à cette terre une 
consistance qui retient V humus. 

Dans les terrains argileux, elle agit en sens opposé ; elle divise le 
aol, elle Tameublit, elle concentre les rayons solaires. Dans tous les 
cas, elle est un puissant générateur. 

Pour retirer du marnage Teffet que Ton en attend, il faut être en 
mesure d'employer en même temps un bon fumier, en quantité ordi- 
naire, qui servira à tempérer la végétation. Les terres marnées sans 
fumier deviendraient trop légères, et le cultivateur s'exposerait à voir 
ses récoltes dépérir. 
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Un bon marnage, dans les conditions fixées au tableau ci-après, 
doit durer de 20 à 25 ans; du reste, dès que la partie de marne, incor- 
porée à la terre arable cultivée, se trouve être au-dessous de 4 mil- 
lièmes 1/2, le trèfle cesse de pousser, le blé croît en herbe, sa tige 
perd de volume, et le rendement en grain diminue sensiblement. Les 
pâturages engendrent le lait bleu^ que l'ignorance attribue aux sor- 
ciers. 

La somme de marne à incorporer ne doit pas dépasser huit mil- 
lièmes de la couche cultivable ; le tableau ci-dessous indiquera suffi- 
samment cotte quantité suivant les profondeurs des labours : 



o 
en 




Profondeur 


^1 


Prix 




Nature des Labours. 


des 


^ ta 


de 






Labours 


H 


Revienï. 


1 


Terre de sable etaotreslégirei. 


14 à 15 c. 


200 h. 


30 fr. » 


2 


d° mais plus profondes. 


18 à 22 c. 


275 h. 


41 » 25 


3 


Terres argileuses. 


25 à 26 c. 


350 h. 


52 » 50 


4 


d° plus profondes. 


27 à 29 c. 


375 h. 


56 » 25 


5 


d« d<> 


30 à 31 c. 


400 h. 


60 » »» 



P. M. 



Le fermier de terres ccaUes doit fumer, la dernière 
année de «a sortie, la partie des terres qui lîii pro- 
duira des plantes fourragères ou des racines excrues 
sur la partie du compost à blé de son successeur. — 
La contravention à cette obligation donnerait lieu au 
profit du fermier entrant, aune indemnité équivalente 
à vingt mètres cubes de bon fumier par hectare (soit 
128 francs, prix très modéré). 
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?5. 



Parcage des Fermes à Troupeau et autres. 



72. 

Le parcage des moutons sur les terres de labour est 
obligatoire depuis le V Mai jusqu'au commencement 
de Novembre. — Yv. 178. St-V. et F. id. 

Jusqu'au 24 Juin, le fermier sortant doit conserver 
tous ses bestiaux ; à partir de cette époque, il est tenu 
d'avoir, par chaque hectare de terrain, au moins quatre 
moutons, ou un nombre équivalent de bestiaux. — 
Yv. 192. 

Valmont et Doudeville, comme Caudebec, réduisent 
ce nombre à trois moutons par hectare. 

A Doudeville, à St- Valéry et à Fontaine, l'usage 
oblige le fermier sortant à conserver ses vaches et les 
deux tiers de ses moutons, jusqu'à Saint-Michel. — 
232. — Dans l'arrondissement du Havre, le fermier 
sortant est tenu de conserver son troupeau jusqu'au 

14 Septembre, et le surplus de ses bestiaux jusqu'à 
Saint-Michel. 

Il doit faire parquer du V au 15 Mai, jusqu'au 

15 Septembre, et plus tard s'il lui reste des animaux 
et selon l'usage, c'est-à-dire à raison d'un mètre 50 
centimètres de surface par tête de mouton et par nuit. 
Yv. 194. H. 32. 

(4). 
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Pendant toute la durée de son bail, le fermier ne 
peut faire parquer d'autres terres que celles de sa ferme. 

73. 

Le fermier entrant a le droit de désigner les terres 
qui devront être parquées; il doit le faire huit jours 
au moins avant le 1" Mai. A défaut de désignation, 
le fermier sortant doit faire parquer les terres du com- 
post à blé. Dans l'un et l'autre cas, il doit fournir la 
cabane et le parc, qu'il sera tenu de faire changer 
deux fois par jour par périodes égales matin et soir. 
Il ne lui est dû aucune indemnité par son successeur. 
Ce parc doit être établi dans la proportion de 16 
mètres de longueur sur 4 mètres de largeur pour cent 
moutons. — Yv. 195 à 202. Valmont, obligations res- 
pectives des fermiers, n°' 2 et 3. rontaine,sous len"* 199. 

Quant à la fourniture du parc et de la cabane, dans 
le canton de Caudebec, elle est à la charge du fermier 
entrant quand il amène son troupeau ; à St-Valery, 
Yerville et Doudeville, il n'y a pas d'usage bien re- 
connu. La Société Pratique d'Agriculture des cantons 
de Valmont, Cany, Fauville, Ourville, etc. impose 
au fermier sortant l'obligation de fournir gratuite- 
ment la cabane et le parc jusqu'à sa sortie, comme 
cela se pratique d'ailleurs depuis plusieurs années 
dans tout l'arrondissement du Havre. (1) 

(l) n est désirable que rarrondissement d'Yietot suive Texemple 
donné par celui du Havre, et qu'il n'existe plus désormais qu'une 
règle uniforme. P. M. 
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74. 

Le fermier entrant peut amener son troupeau dès le 
15 Septembre, si le fermier sortant a vendu le sien, 
et ne Ta pas remplacé dans la huitaine; dans ce cas. 
Je fermier entrant doit fournir le parc et opérer à ses 
frais. 

A Doudeville, à St- Valéry et à Fontaine, le fermier 
entrant ne peut amener son troupeau qu'à Saint-Mi- 
chel. — 203. 

Il peut aussi labourer à mesure de l'avancement du 
parc de son prédécesseur. — Yv. 203. 

Le pâturage des prairies est interdit aux porcs, 
chèvres et moutons. — C. N. 84. C. R. 8 Floréal an 11. 
Cass. rejet 5 Brumaire,, an XIIL 

Le fermier sortant, qui se refuserait a exécuter les 
prescriptions des article^ 71 et 72, serait passible de 
dommages et intérêts envers son successeur, sur le 
taux de cent quatre-vingt francs par hectare non par- 
qué. — S. A. V. art. 7. 



De la jouissance des Bâliments ruraux. 



75. 

Tout fermier entrant, ayant des cultures prépara- 
toires à faire, peut se faire délivrer par son prédéces- 
seur, dès le 10 Mai : l"* une chambre à feu dans Tha- 
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bitation où il y en aurait plusieurs, sinon il a droit au 
four; tous deux peuvent y cuire leur pain, après un 
avis réciproque, donné deux jours à l'avance; 2"* une 
écurie pour loger les chevaux nécessaires à ses cultures 
dans la proportion de quatre chevaux pour 25 hectares 
de terres labourables; à défaut d'écurie, il doit lui être 
délivré des bergeries ou des étables. — Yv. 233 à 239. 

— A Doudeville, il adroit à l'écurie principale. 

Dans les petites exploitations, le fermier entrant a 
droit au four et à une écurie. — C. 234. 

Dans l'arrondissement du Havre, il peut entrer dès 
lel^Mai. — H. 17. 

Dans les cantons de Doudeville, St- Valéry, Fon- 
taine, Valmont, Yerville et Caudebec, le fermier en- 
trant ne peut user de cette faculté qu'au "24 Juin. 

76. 

Lorsque le fermier entrant apporte, ses fourrages, il 
a droit, à partir dii l®*" Juillet, à l'usage des deux tiers 
des granges , et notamment à là partie où se trouve la 
mécanique à battre les grains ; il peut encore réclamer 
la délivrance des greniers à fourrage, d'un bâtiment 
pour y mettre une pièce de cidre, et des charreteries ; 
des puits, mares et citernes, et, une fois la semaine, du 
fourneau de là buanderie, s'il en existe une. — H. 17. 

— A partir du 10 Mai. — Yv. 240 à 244-246. 

Pendant que sa machine à battre est montée, le fer- 
mier sortant est tenu d'en tolérer l'usage à son succes- 
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seur, qui aurait engrangé une partie de ses fourragesy 
pour que celui-ci puisse battre ses semences, et donner 
la paille nécessaire aux chevaux, servant à faire les 
cultures préparatoires. (Arg. de l'art. 1777 C. civ). (1). 

77. 

La réciprocité a lieu au profit du fermier sortant, 
depuis Saint-Michel jusqu'au 31 Mars : son successeur 
doit lui accorder les mêmes facilités, et lui fournir, en 
outre, un emplacement pour loger ses racines, ses 
pommes et poires à cidre, tubercules et autres produits 
de même nature. — V. droits du fermier sortant. — 
St-y. 257. H. 18. 

Dans l'arrondissement du Havre, dès l'époque du 
brassage qui précède son entrée en jouissance, le fermier 
entrant a droit à une portion du cellier pour y mettre 
la provision de cidre nécessaire à sa consommation, 
pendant les travaux préparatoires, jusqu'au 1" Mai. 
— H. 19. 

A Doudeville, l'occupation dii fermier sortant se 
continue jusqu'au 24 Juin ; l'entrée de son successeur 
n'ayant eu lieu qu'à la même époque de Tannée anté- 
rieure. Dans l'arrondissement du Havre, elle doit 
cesser à Noël, au plus tard. 

Si le propriétaire achète les pailles du fermier sor- 
tant, le fermier entrant a droit à la totalité des 
granges et des greniers à fourrages. (Voir la note sous 
l'article 58). 

(1) Dans plusieurs arbitrages, à notre connaissance, on a soumis 
le fermier sortant à cette obligation, sans indemnité. P. M. 
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78. 
A partir des délais fixés par l'article 76, le fermier 
entrant et le fermier sortant peuvent, de jour comme 
de nuit, apporter ou enlever du mobilier ou des ré- 
coltes. Si l'un juge à propos de mettre des cadenas 
pour la nuit aux barrières, il doit en remettre gratui- 
tement une clef à l'autre. Cet usage ne fait aucun obs- 
tacle aux droits du propriétaire concernant le nantis- 
sement de la ferme. — H. art. 20. 

Dès le 1*' Juillet, l'un des deux fermiers peut obli- 
ger l'autre à dresser l'état des réparations locatives à 
faire. — H. 46. 

79. 

Dès le 10 Février, le fermier entrant peut faire 
recueillir les plantes parasites, gernottes ou autres^ 
sur les terres destinées aux semences du printemps. Ce 
droit cesse aussitôt après que l'ensemencement est 
terminé. — H. 21. 

80. 

Le fermier entrant prend possession du pressoir 
comme du reste de l'exploitation, le jour de St-Micliel 
à midi, sauf les réserves du fermier sortant, et notam- 
ment du grenier du pressoir. — Yv. 245-87. 

Des Récoltes. 



81. 
Le trèfle ne peut être coupé qu'une seule fois, ce 



V. 
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qui resterait à St-Michel à midi, appartiendrait au 
fermier entrant. 

Il est interdit au fermier sortant de faire pâturer 
les jeunes trèfles; par exception, et si le temps n'est 
pas pluvieux, il peut une seule fois, immédiatement 
après Tenlèvement de la récolte, faire passer son trou- 
peau pour faire manger les épis restés sur le champ. 
— Yv. 227. 

Fau ville, Ourville, Cany, Valmont et Caudebec 
prohibent formellement cette tolérance en faveur du 
fermier sortant. 

Doudeville admettrait la faculté du pâturage, sans 
toutefois rien autoriser qui puisse détériorer la plante. 
Le Havre n'admet aucune exception. — H. art. 33. (1) 

• 82. 

Le fermier sortant a le droit de récolter du trèfle en 
graine la dernière année de sa jouissance, dans la pro- 
portion d'un huitième de la totalité de cette culture ; 
cette fraction est comprise dans la quantité qu'il a le 
droit de faucher, laquelle fraction est du tiers de ses 
trèfles et une fois seulement. L'article 16 du règlement 
du code rural de l'arrondissement du Havre porte : 

(1) A défaut de pièces authentiques, nous avons dû constater Topi- 
nion des agriculteurs les plus renommés. Toutefois, les experts et les 
tribunaux feraient bien, pour éviter tout conflit, de consacrer, comme 
dans Tarrondissemeut du Havre, la prohibition du pâturage des jeunes 
trèfles par le troupeau du fermier sortant. Celui-ci a la faculté de 
profiter des épis par l'opération du ratelage, sans nuire aux récoltes 
de son successeur, car il a droit aux plantes qui sont le produit de 
ses semences. P. M. 
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(( On ne peut ensemencer en trèfle en graine, pour le 
y) trèfle ordinaire plus d'un 60% et pour le trèfle in- 
» carnat, aussi plus d'un 60% sans nuire aux ja- 
chères. » L'enlèvement du trèfle en graine doit être 
fait à St-Michel, ou dès que la maturité est acquise. 
— Yv. 212 à 215. — La portion que le fermier sortant 
a le droit de faucher, doit être coupée au plus tard le 
10 Juillet. 

A Doudeville, dans les fermes à troupeau, le fermier 
sortant ne peut enlever que le cinquième des trèfles 
de la première coupe. 

A Cany, la quantité du trèfle en graine ne peut 
excéder un 75*" de la totalité des terres ; à St- Valéry 
et à Fontaine, la 100^ partie. 

A Valmont, un lO"* de la demi-sole de trèfle ; à 
Candebec et Yerville, un 20® de cette môme récolte. 

L'époque de la récolte varie selon les localités et la 
température, mais la moyenne doit être fixée au 15 
Octobre. Cany accorde jusqu'au 1" Novembre. 

Les prairies et herbages ne peuvent être fauchés 
qu'une fois par année. Les regains doivent être pâtu- 
rés ; Ourville. ancien règlement. (V pour Texceptiou, 
l'art. 267). — Les prairies fauchées doivent en outre 
être fumées tous les ans au printemps. — H. 172. 

83. 

Le fermier sortant peut conserver en terre, après 
Saint-Michel, les récoltes qui n'ont pas atteint leur 
maturité, telles que pommes de terre, navets, carottes, 
betteraves, etc., sans que cette faculté puisse aller au- 
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delà, pour les terres destinées à être semées en blé, du 
15 au '.cO Octobre, et pour les autres du '20 Novembre. 
Les terres occupées par le trèfle en graine, doivent 
être libres au plus tard le 5 Octobre. 

84. 
Le fermier sortant peut faucher du trèfle incarnat, 
pour nourrir ses bestiaux à Tétable, lorsqu'ils y sont 
bien lités, mais cette récolte ne s'étend pas à la 
partie du trèfle considérée comme jachère, laquelle 
doit être pâturée. — Yv. 217. 

Sous cette réserve et celles établies ci-dessus, toutes 
personnes ont la liberté de couper, en quelque temps 
qu'elles le jugeront à propos, leurs trèfles, herbes, 
luzernes et autres grains en vert, destinés à la 
nourriture des bestiaux de leur exploitation. — A. 
P. N. 23 mars 1741: — 13 mai 1745. 

85. 

Le fermier sortant peut faire pâturer ses bestiaux, 
jusqu'à St-Michel, sur toute l'étendue des pâturages 
de sa ferme, sauf l'exception portée en l'article 81. 

L'usufruitier ni le fermier ne peuvent, en aucun 
temps, les mener pâturer dans les bois taillis. — Yv. 
13, 14. — 218. 

A Saint- Valéry, Fontaine et Yerville, on admet les 
porcs, pour la glandée, après neuf ans de pousse des 
taillis.— S.-V. 14. 

86. 

Le fermier sortant doit enlever ses légumes, fleurs 
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et plantes vivaces, avant le 20 Octobre, et les autres 
plants et semis, avant le 30 Novembre, — à Caude- 
bec, le 15, — sauf le droit de rétention du propriétaire 
ou de ses avant-cause, d'après l'art. 555 du Code civil. 
Dans tous les cas, le fermier ne peut enlever que 
les plantes et arbustes qu'il aurait plantés dans le 
cours de sa jouissance. 

Le fermier sortant, par exception, doit laisser in- 
tacts les asperges et les artichauts, lors-même qu'il 
les aurait plantés. — Yv. 84, 85. — D. E. 173 et 
187. (1). 

Le jardinier, dont le bail expirerait à St-Michel, a 
jusqu'à Noël pour l'enlèvement de sa deuxième ré- 
colte. — Yv. 256. 

Dans les trois cantons du Havre, l'usage accorde 
jusqu'au mois de Février, aux jai-diniers maraîchers et 
aux pépiniéristes. — Art. 85. 

Les mêmes usages des trois cantons du Havre ac- 
cordent' aux locataires quatre jours pour effectuer leur 
déménagement entier, lorsque l'importance de là lo- 
cation en justifie la nécessité. — H. 83. 

87. 

Les fruits à piler doivent être récoltés avant le 1" 

(1) La raison en est fort simple : le but de la jouissance étant de 
produire, d'améliorer, le fermier ne doit pas, comme pourrait le faire le 
propriétaire, user ou abuser de son droit. Les plants dont il s'agit, ne 
sont pas de nature à. être replantés ailleurs, par conséquent, le 
fermier sortant, en les faisant disparaître, commettrait une dégrada- 
tion,dont il ne tirerait aucun profit ; il aurait au contraire, à supporter 
sans compensation, les frais de défrichement. — P. M. 
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Novembre, et engrangés aux endroits ordinaires. Ils 
doivent être enlevés au plus tard le 15 Décembre. — 
Yv. 245, 250, 251. — Dans le canton de Caudebec, 
le 24 dudit mois. 

88. 

Les pommes et poires de quête, dites de grouée^ doi- 
vent être cueillies avant huit heures du matin ; les 
bestiaux ne peuvent sortir, dans les plants d^arbres 
fruitiers, avant cette heure et doivent être rentrés à 
six heures du soir. L'arrondissement du Havre a fixé 
la sortie à neuf heures du matin. 

Le fermier entrant doit entraverses bestiaux, afin 
qu'ils ne puissent atteindre les branches des arbres à 
fruit. — Cany, Valm.— Yv, 252 à 254. — Dans le 
canton de Caudebec, la sortie des bestiaux est fixée 
d'abord à six heures du matin, puis, selon le lever du 
soleil. — C. 353; — à St-Valery et à Fontaine, au 
petit jour. — 254. 

89. 

L'ébranchage des arbres de haute-futaie, dans les 
deux arrondissements du Havre et d'Yvetot, appar- 
tient au ferniîer, qui doit relever les fossés en ta- 
lus, sans en diminuer l'épaisseur, en dedans et en 
dehors, dans la partie exploitée. Les coupes doivent 
être égales autant que possible, et être menées par 
neuvièmes, sans anticipation d'une coupe sur l'autre. 
Le fermier ne peut toucher aux branches ayant plus 
de neuf ans; il doit en outre, laisser à chaque arbre, 
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une cime du quart au moins de la totalité de sa hau- 
teur ; quant aux têtards, on les ébranche totalement. 
~ Yv. 29. S.-V. F. 28. A Caudebec, 29, la cime des 
ormes et des peupliers peut n'avoir qu'un dixième de 
la hauteur de l'arbre. — A St-Valery et à Fontaine, 
on doit laisser un sixième de la^ hauteur du tronc aux 
arbres de 25 ans; un cinquième, jusqu'à 50 ans; et 
un quart, jusqu'à la chute. 

L'ébranchage se fait du 1" Novembre au 15 Avril. 
Il est préférable de n'y procéder qu'à partir du 1" 
Février ; autant que possible , les branches menues 
doivent être conservées. — Yv. 30. V® Règlements 
administratifs du Département de la Seine-Inférieure. 

Tout en reconnaissant l'inconvénient qui peut en 
résulter, Valmont et Cany accordent jusqu'au 1" 
Mai. (1). 

Les arbres forestiers faisant avenue ou massifs 
s'ébranchent à neuf ans. — Yv. 25. St-V. et F. id. 
V« H. art. 7. et 9. 

90. 

Si les arbres ont moins de 30 ans, le fermier n'a 
droit qu'à un simple émondage, qui alors a lieu tous 
les trois ans, du 15 Janvier au 15 Avril. Dans les 
cantons de Cany, Fauville, Ourville et Valmont, cette 

(1) n est à désirer, dans Tiatérêt de l'agriculture, que le délai du 
15 Avril, fixé par les arrêtés administratifs, ne soit pas dépassé ; les 
propriétaires, dans leurs baux, devront y pourvoir. C'est d'ailleurs 
l'avis de la majorité des cantons de l'arrondissement d'Yvetot et la 
règle pour celui du Havre. P. M. 
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opération ne s'applique qu'aux arbres de 15 ans au 
plus. L'émondage consiste à n'enlever à chaque arbre 
que trois ou quatre de ses plus grosses branches à 
l'aide d'une échelle. — Soc. d'Ag'* de Valmont. — 
H. art. 8. 

. 91. 

L'élagage des arbres fruitiers appartient au proprié- 
taire, qui doit les remplacer s'ils viennent à dispa- 
raître. — H. 10. — Le remplacement des arbres frui- 
tiers est à la charge du propriétaire q^ui profite des 
arbres tombés ; dans ce cas, il doit fournir au fermier 
la première armature de l'ente, pour la préserver de 
l'atteinte des bestiaux. — H. art. 11. 

92. 

Les haies d'épines blanches ayant communément 
un mètre soixante centimètres de hauteur , vingt 
centimètres d'épaisseur à leur base, et trente centi- 
mètres au sommet, sont taillées par le fermier une fois 
par an, du 15 Juin au 15 Juillet, et cultivées au 
printemps.— Yv. 41. St-V. id. — à Caudebec deux fois 
par an. Il en est de même à Cany. — 41, 42, 43. 

Les haies ordinaires sont coupées tous les trois ans, 
au mois de Mars, à la hauteur d'un mètre soixante- 
six centimètres à un mètre quatre-vingt-dix, celles 
des jardins tous les ans au mois de Juillet et au mois 
de Mars. — Yv. 15-38. art, 10 du règlement du 1*7 
Août 1751. — C. civ. 672. 

Le fermier profite des émondages à la charge d'en^^ 
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tretenir la haie en bon état de clôture et de culture; 

Les nœuds des haies sèches à fin d'héritage, doivent 
être faits du coté du propriétaire ; ceux des haies vives 
plantées à 50 centimètres du voisin, aux termes du 
règlement, se font indifiëremment des deux côtés, mais 
il serait préférable qu'ils fussent également du côté du 
propriétaire de la haie. — Yv. 47. V* art. 166. 

93. 

Les oserales sont exploitées tous les ans, du 10 No- 
vembre au 1" Mars. Les plants doivent être nettoyés 
des plantes parasites chaque année, par le fermier. — 
Caud. 16. 

La récolte du varech, au profit des habitants des 
communes du littoral de la mer, ne peut être cédée à 
des étrangers à la localité ; elle a lieu une fois l'année 
aux époquées fixées par l'autorité municipale. En tout 
temps, le varech non adhérent au sol peut être pris 
par tout habitant de la commune où il se trouve en 
épave. — Décret du 9 Janvier 1852. (1) 

94. 

L'article 69 de la loi du 3 frimaire an VII porte que 
tous les bois au-dessous de trente ans sont réputés 
taillis. 

Les bois-taillis s'çxploitent ordinairement à 9 ans, 
parfois à 12, 15 et 18 ans, selon la qualité du sol qui 
les produit. 

(1) Consulter notamment Varrêté municipal de la Ville du Havre, 
du 21 Octobre 1853, qui contient les règles par nous indiquées. 
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Les aménagemeats s'en font par coupes égales au 
nombre de ces périodes. L'exploitation a lieu du l^' 
Novembre au 1" Avril; à St- Valéry, à Caudebec et 
à Foataiue, du 15 Novembre au 15 Avril, sans qu'il 
soit permis au fermier d'avancer ou de retarder les 
coupes ; elle se fait à blanche coupe sans essoucheter. 
— Yv. 4, 5 et 6. 

Le fermier a droit àl'émondage des baliveaux dans 
la partie en exploitation ; il ne peut toucher aux bran- 
ches d'une coupe antérieure, ni laisser aux cimes, une 
hauteur moindre du tiers de la longueur du baliveau. 

Le fermier doit laisser dans les noujs^elles coupes, 
outre les anciens baliveaux, un nombre égal à 50 par 
hectare, de Tâge de la coupe; ils doivent être de 
semis autant que possible, de toutes sortes de bois, 
excepté de bois blancs, et espacés à peu près égale- 
ment. — Yv. 8 à 12. 

95. 

Le droit de faire du pelard n'appartient qu'à l'usu- 
fruitier. Dans le canton d'Yvetot, l'usage le refuse au 
fermier ; ce dernier ne peut non plus émonder les tail- 
lis, opération que l'usufruitier peut faire après deux 
ans de pousse, et qui consiste à enlever les menues 
branches des principales tiges et les tiges rampantes. 

(1). Le fermier qui coupe dea arbres, même sur spuche, est pas- 
sible des peines édictées par Fart. 475 du Code pénal, outre le dom- 
mage causé au propriétaire. — C. R. 15 Juin 1868. afF. Doré. 
Marguerin. 
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Les bois, provenant de la coupe de Tannée, doivent 
être enlevés ou mis en parc, le 15 Avril, afin de ne 
pas nuire aux nouvelles pousses. — Yv. 2, 3, 7. — 
Dans le canton de Caudebec, le fermier a le droit de 
faire du pelard du 1" Avril à fin Mai. — C. 7. 

Un plus long délai est un abus, ou le résultat d'une 
tolérance, soit de la part du propriétaire, soit de 
l'administration forestière. 

96. 

Le jonc-marin, le genêt et les bruyères se coupent 
tous les trois ans, au mois de Mars. — Yv. 17. 

97. 

Il est interdit au fermier d'ébrancher et d'émonder 
les arbres verts ou résineux, et ceux d'ornement ; il 
doit en entretenir la taille pour ceux qui y ont été 
soumis, une fois par an, du 15 Mai au 10 Juillet. — 
Yv. 24. 

98. 

Le fermier doit faire la taille des espaliers et pyra- 
mides deux fois par an, en Février^ taille d'hiver, et 
du 20 Juin au 10 Juillet. — Il est obligé à l'entretien 
des treillages. — Yv. 145. 

99. 

L'usufruitier ne peut enlever les arbres d'une pé- 
pinière qu'à l'âge de 6 à 8 ans pour les arbres, à fruit 
greifés ou non, de 6 ans, pour les arbres forestiers, et 
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de 4 ans pour les peupliers et autres bois blancs, ou 
lorsqu'ils ont atteint une grosseur de 11 à 14 centi- 
mètres. — Yv. 18. — A Caudebec, de 10 à 12 cen- 
timètres de tour. — C. 18. 

Si la pépinière existait à l'ouverture de l'usufruit, 
l'usufruitier est tenu de remplacer les arbres qu'il 
enlève, — Yv. 19, — à moins qu'il ne les plante sur 
les propriétés soumises à son usufruit. — Caud. 19. 

100. 

Les héritiers de l'usufruitier n'ont aucun droit sur 
ceux des arbres qui sont en terre au moment du décès 
de ce dernier, ni sur les récoltes excrues sur les terres 
qu'il exploite lui-même et desquelles il avait l'usu- 
fruit, — C. civ. 585. 

101. 

Si les bois de haute-futaie d'une propriété, soumise 
à un usufruit, sont aménagés par coupes réglées, 
celles-ci auront lieu à blanche coupe ou à coupe noire 
dans les bois- taillis; à coupe blanche jusqu'à 60 ans 
et en déracinant les plus vieux autres arbres. — Yv. 
20, 21. C. id. 

102. 

Les produits des arbres, au respect de l'usufrui- 
tier, consistent dans l'élagage et l'émondage, qui doi- 
vent être pratiqués comme il est prescrit aux articles 
89, 90, 95, ainsi que dans les arbres entiers morts ou 
déracinés par les vents et les branches mortes C. 22. 

(5). 
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Du Glanage. 



L'usage de glaner existe de toute antiquité ; consacré, comme monu- 
ment de charité, par le christianisme, qui l'avait trouvé établi par 
les lois sociales de Moïse (Lémtique ch. 19. V. 9 et \Q,Beuteronome 
ch. 24. V. 19 et 21), lia été sanctionné et réglementé par les lois ci- 
viles de la Monarchie et celles de la Révolution dont nous rapportons 
les textes : 

Arrêt du Parlement de Normandie du 20 Juillet i74i. 

€ Défenses à toutes personnes, qui sont en état de travailler à la 
» récolte, de glaner dans les champs, sous quelque prétexte que ce 
» soit, à peine de prison. 

» Permis aux seuls infirmes, vieillards et enfants de glaner; ce 
» qu'ils ne pourront fau'e qu'en plein jour, après que les gerbes au- 
» ront été enlevées, à peine d'être punis comme Voleurs. 

» Défenses aux propriétaires, fermiers et laboureurs de glaner ou 
» faire glaner par leurs préposés^ dans leurs champs, après qu'ils 
» en a\iront enlevé les gerbes. 

» Et à tous bergers, porchers,, vachers et autres de mener leurs 
» bestiaux dans les terres moissonnées, plus tôt que 24 heures après 
» que les gerbes auront été enlevées, à peine de 20 livres d'amende. » 

Un autre règlement du même Parlement, en date du 21 Juillet 
1749, enjoint aux personnes pouvant glaner de se munir d'un certi- 
ficat de l'autorité locale. 

Art, 2i du titre ii de la Loi du 28 Octobre i79i, 
a Les glaneurs. ..... dans les lieux ou l'usage de glaner est reçu, 

» n'entreront dans les champs ouverts, qu'après l'enlèvement entier 
» des fruits. En cas de contravention, les produits du glanage.... 

» seront confisqués, et, suivant les circonstances, il pourra y avoir 

» lieu à la détention municipale. Le glanage est interdit dans 

» tout enclos rural^ tel qu'il est défini à Part. 6 de la 4™® section du 
» 1«' Titre du présent décret. > 
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Article 6, ci-dessus cité : 

a L'héritage sera réputé clos, lorsqu'il sera entouré d'un mur de 4 
» pieds de haut, avec barrière ou porte, ou lorsqu'il sera entièrement 
» fermé de palissades ou de treillages, ou d'une haie vive ou d'une 
» haie sèche, selon Fusage du pays, et enfin d'un fossé de quatre pieds 
» de large au moins à l'ouverture et de deux pieds de profondeur. » 

Art, 47 i, no iO, du Code Pénal. 

a Seront punis d'amende, depuis 1 franc jusqu'à 5 francs inclusi- 
vement ceux qui, sans autre circonstance, auront glané 

dans les champs non encore entièrement dépouillés et vides de leurs ré- 
coltes ou avant le moment du lever, ou après celui du coucher du so- 
leil. > 

En conséquence des principes établis par cette législation, nous 
avons cru devoir signaler les erreurs existant^ selon nous, au ques- 
tionnaire des usages du canton d'Yvetot, sous les articles 341, 347, 
d'après lesquels le glanage s'exerce sur les terres closes^ par les in- 
digents seuls, et sous l'article 357 qui accorde le glanage exclusif au 
profit des ouvriers, qui ont coupé Tes fruits à tant de l'hectare, sur la 
portion par eux exploitée. 

Sous le mérite de ces observations, nous avons résumé le droit au 
glanage de la manière suivante : 

103. 

Le droit de glaner existe au profit exclusif des in- 
firmes, des vieillards et des enfants incapables de tra- 
vailler à la moisson, à la charge d'en obtenir la per- 
mission de l'autorité municipale. — C. 347. 

104. 

Cette faculté s'exerce sur les champs dépouillés de 
blé et de seigle seulement , ouverts ou non-clos, 
immédiatement après l'enlèvement entier de la 
récolte, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. — 
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C. 341, 344, 345. — Dans les communes de la rive 
gauche de la Seine, le glanage de l'orge est autorisé. 
— Art. 342. 

105. 

La contravention est punie des peines de simple 
police.— S.-V. art. 340 à 347.— C. pénal, 471 n^ 10. 

106. 

Le propriétaire ou fermier ne peut envoyer pâturer 
ses bestiaux dans le champ dépouillé, avant qu'il ne- 
se soit écoulé un délai de vingt-quatre heures depuis 
l'enlèvement des récoltes, sous peine de vingt livres 
d'amende, au profit de la commune. — 20 Juil. 1741 
cité plus haut. 



Du Parcours et de la Vaine Pâture. 



107. 

Le droit de pâturage, au profit d'une commune sur 
une autre commune, se nomme : Parcours. — Loi du 
28 Septembre, 6 Octobre 1791. 

Il n'existe pas dans l'arrondissement d'Yvetot. — 
Yv. 330. S.-V. 330 à 339, ni dans l'arrondissement 
du Havre. 

108. 

La Vaine- Pâture s'exerce dans une commune, par 
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ses propres habitants. — Ce droit, s'il a pu exister, 
est tombé en désuétude dans le pays de Caux; les 
communes de l'arrondissement dTvetot, situées sur la 
rive droite de la Seine, en sont affranchies. Loi du 28 
Septembre 1791. Yv. 330 S.-V. 330 à 339. 

Nota. — Quoique mitigée par Fétat de la culture, la vaine- pâture 
existe encore dans deux des quatre communes de la rive gauche, sur 
les prairies naturelles. Nous renvoyons à la partie de ce travail qui 
concerne ces communes, pour les usages à cet égard. (V» C. civ. 
648.). — P. M. 

§ 10. 
Du Paiement des Fermages et des Loyers. 



109. 

Les Fermages, toujours à défaut de convention, 
sont payables au domicile du fermier, en deux termes 
égaux, 29 Mars, 29 Septeml)re, pour toutes les loca- 
tions des biens ruraux dont la durée serait d'un an et 
plus. - Yv. 115. C. civ. 1247. 

110. 

La dernière année de la jouissance, le dernier terme 
est exigible par anticipation le 24 Juin précédant la 
sortie du fermier. Yv. 118. Cany 115. Caud. 115 et 
116. — A Saint- Valéry et à Fontaine, il est exigible 
avec celui de Tavant-dernier semestre — 118. — Les 
fermages des prairies se payent par avance à St-Jean- 
Baptiste. 
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, Dans les cantons de Cany et d'Ourville, on les paie 
en deux semestres égaux, S t- Jean-Baptiste et Noël. 
C. 115 et 116. 

La saisie- brandon, c'est-à-dire la saisie des récoltes 
tenant au sol par leurs racines, ne pourra être faite 
que dans les six semaines qui précèdent la maturité 
des fruits. — C. procéd. art. 626. 

La jurisprudence admet une exception à cette règle 
au profit du propriétaire de la chose louée, agissant 
en vertu de l'article 819 du même Code de procédure 
civile, lequel peut saisir en tout temps contre le fer- 
mier. 

L'usage a fixé comme suit, l'époque où commencent 
ces six semaines : 

10 Mai, pour le trèfle incarnat , 

15 » pour le trèfle ordinaire ; 

20 y> ' pour les foins; 

25 » pour le colza; 

V Juin, pour le lin, les pois, les vesces et autres 
plantes fourragères; 

10 » pour le seigle ; 

15 » pour le chanvre ; 

24 » pour les autres céréales; 

l''*' Septembre, pour les pommes, les poires, les ra- 
cines et tubercules, les fèves, le sarrasin. 
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Quant au bois, il ne peut être saisi s'il n'est pas 
coupé. — C. N^ 488, 505. Yv. 326, (i). 

Les créanciers ont toujours le droit de saisir-exéçu- 
ter les récoltes détachées du sol appartenant à leur 
débiteur. 

Nota. Dans rarrondissement du Havre, comme dans la plupart des 
cantons de celui d'Yvetot, sous les n9* 326 et 327 du questionnaire 
relatifs à l'époque à laquelle commencent les six semaines qui pré- 
cèdent la maturité des fruits pendant par racines, il a été répondu : 
« Le 24 Juin pour les grains aussi bien que pour les plantes 
fourragères, » c'est-à-dire que Ton s'est contenté de reproduire 
uniquement les dispositions de la coutume de Normandie concernant 
les céréales. Dans cette réponse, on n'a pas tenu compte du change- 
ment apporté par le Code civil et par le Code de Procédure civile 
notamment, qui s'occupe de la maturité des fruits en général: On a 
négligé surtout d'apprécier les conséquences des progrès de l'Agricul- 
ture et de l'Industrie, qui ont amené des produits 'inconnus sous la 
coutume ; le colza, le lin, le trèfle incarnat dont la maturité devance 
de beaucoup celle des céréales ; les tubercules, les pivotants qui se 
récoltent après le blé, etc.; toutes ces plantes tenant au sol par les 
racines sont pourtant des fruits industriels susceptibles d'être saisis 
six semaines avant Tépoque de leur maturité. C. civ. 585. P. C. 626, 
délai d'ailleurs indispensable pour remplir, en temps utile, les forma- 
lités de la vente. De cette lacune, il résulte une incertitude constante 
de la part des intéressés sur Fépoque possible des saisies-brandon, 
et, par suite, des constestations sans base certaine,' dont la solution 
est pour ainsi-dire arbitraire. 

(1) Les époques indiquées ci-dessus ont été fixées par une commission 
nommée par l'administration supérieure ; elle était composée de MM. 
Fouet, ancien avoué à Yvetot, alors conseiller à la Cour d'appel de 
Rouen, Président, Iger Juge de paix, Rocquigny, cultivateur, suppléant 
de la justice de paix, Fouet notaire et maire, Bouic père, cultivateur, 
Réquier propriétaire, et Anquetil membre de la Chambre d'agriculture 
— Quant aux époques concernant les fèves, le chanvre, et le sarrasin, 
elles ont été fixées par la commission cantonale de Caudebec, ces pro- 
duits étant particulièrement cultivés sur la rive gauche de la Seine. 
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Sous la coutume de Normandie, on ne pouvait saisir, tenant au sol 
par les racines, que les fruits des arbres, les grains et les foins ; les 
autres fourrages étaient considérés comme dépendant du sol, et 
affectés à la nourriture des bestiaux de la ferme. — C'est surtout 
dans les monuments de la jurisprudence sur le droit de dime^ dû au 
clergé, que ces principes étaient reconnus. 

Les fruits seuls devaient la dime. Le fonds en était affranchi ; 
ce qui était consommé sur la ferme en fourrages et en bois n'y était 
pas sujet comme inhérent à Texploitation. A plus forte raison les 
créanciers ordinaires du fermier subissaient l'effet du principe. De là, 
la prohibition de saisir le fourrage proprement dit. De plus, les fer- 
miers étaient autorisés par arrêts du Parlement à en disposer en vert 
en tout temps pour la nourriture de leurs bestiaux. La première 
coupe des foins étant la seule permise dans le pays de Caux, s'il 
arrivait que le fermier en vendit une partie, la dime était due sur cet 
excédant ; on en usait de même pour les bois taillis. — Dans ce cas. 
Faction, n'était ouverte que sur la fraction récoltée et par suite mo- 
bilisée et vendue par le fermier. 

On peut, à l'appui de cette doctrine, consulter de nombreux arrêts 
du Parlement de Normandie, notamment ceux des 6 Juin 1682, 
13 Mai 1745, 17 Janvier 1754, 24 Janvier 1782 et 7 Mars 1783. 

L'extension donnée à l'Agriculture, ayant produit des fruits indus- 
triels inconnus sous la Coutume normande, ce qui était alors censé 
un meuble inaliénable par accession est devenu mobilisable de par le 
Code civil et le Code de Procédure, qui sert à son exécution. 

Les délais, fixés par l'article 110 ci-dessus, peuvent parfaitement 
s'appliquer aux divers produits y dénommés identiques des deux 
arrondissements du Havre et d'Yvetot, dont la maturité a lieu géné- 
ralement aux mêmes époques ; aussi nous avons pensé que les Tribu- 
naux s'y conformeront dans l'intérêt bien entendu des justiciables. 
Ces délais d'ailleurs ainsi fixés, l'ont été par des personnes très- 
compétentes et très - autorisées en cette matière, agissant comme 
Commission administravive réglementaire. 

Nous terminons cette note, en ajoutant : que les usages locaux du 
Département de l'Eure, p. 95, admettent au point de vue de leurs 
localités, les modifications par nous indiquées ci-dessus comme déri- 
vant des prescriptions de l'art. 626 du C. de Proc. civ. — P. M. 
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111. 

Les loyers sont payables à Téchéance des termes, 
au domicile du preneur, ceux concernant une jouis- 
sance de moindre durée qu'une année, sont exigibles 
à l'échéance du terme, pour lequel la location des 
maisons et bâtiments a eu lieu. 

Dans les trois cantons de la Ville du Havre, les 
loyers sont exigibles tous les mois pour les magasins, 
appartements meublés loués au mois ; pour les petites 
locations qui n'excèdent pas cent francs par an, par 
trimestres ; pour les autres locations, par semestres. 

Dans les Villes de Bolbec, Fécamp et Lillebonne, 
on loue les maisons et bâtiment^ aux quatre termes, 
mais plus communément aux deux termes principaux 
Saint-Michel et 29 Mars. 

Dans les campagnes, les locations sont faites géné- 
ralement à l'année. 

112. 

Les loyers et fermages des immeubles sont privi- 
légiés sur les fruits de la récolte de l'année, et sur le 
prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, 
lorsque le bail est authentique ou ayant date certaine, 
pour tout ce qui est dû et ce qui serait à échoir ; en 
cas contraire , pour une année du fermage outre 
l'année courante. Le même privilège existe pour les 
charges du bail. — C. civ. art. 2102. 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnis- 
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saient sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été dé- 
placés sans son consentement; il conserve son privilège 
sur eux, pourvu qu'il ait fait faire la revendication, 
lorsqu'il s'agit de mobilier de ferme, dans le délai de 
40 jours, et dans celui de 15% s'il s'agit do meubles 
garnissant une maison.— C. civ. art. 2102. Le cas de 
faillite excepté, si le bail n'avait pas date certaine 
avant le mois de Février 1872. — C. com. 550 rectifié. 

113. 

En cas de faillite, si le bail est résilié, le proprié- 
taire d'immeubles, affectés à l'industrie ou au com- 
merce du failli, aura privilège pour les deux dernières 
années de location échues avant le jugement déclaratif 
de faillite, pour Tannée courante, pour tout ce qui 
concerne l'exécution du bail et pour les dommages-in- 
térêts qui pourront lui être alloués par les Tribunaux. 

Au cas de non-résiliation, le bailleur une fois payé 
de tous les loyers échus, ne pourra pas exiger le paie- 
ment des loyers en cours ou à échoir, si les sûretés qui 
lui ont été données lors du contrat sont maintenues, 
ou si celles qui lui ont été fournies depuis la faillite 
sont jugées sufiisantes. 

Lorsqu'il y aura vente ou enlèvement de meubles 
garnissant les lieux loués, le bailleur pourra exercer 
son privilège comme au cas de résiliation ci-dessus, et 
en outre pour une année à échoir à partir de l'expira- 
tion de l'année courante, que le bail ait ou non date 
certaine. — C. com. 550. 
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114. 

Les dispositions de l'article 113 ne s'appliquent pas 
aux baux qui avaient date certaine avant la promul- 
gation de l'art. 550 du C. de commerce rectifié. — 
Pëvrier 1872. 

§ 11. 

Des Réparations Localives-* 



115. 

Les réparations locatives ou de menu-entretien des 
bâtiments en général^ mises par l'usage à la charge 
des locataires ou fermiers sont celles à faire : 

1** Aux âtres, contre-cœurs, chambranles et ta- 
blettes des cheminées ; 

2® Au récrépîment du bas des murailles des ap- 
partements et autres lieux d'habitation, à la hauteur 
d'un mètre, au-dedans comme au-dehors ; 

S"" Aux pavés et aux carreaux des chambres, lors- 
qu'il y en a seulement quelques-uns de cassés ; 

'4** Aux vitres à moins qu'elles ne soient cassées par 
la grêle, (1) ou autres accidents extraordinaires et de 
force majeure, dont le locataire ne peut être tenu; 

(1) L'exception relative au bris par la grêle n'est pas admise lorsque 
les fermetures sont garnies de volets, contrevents, persiennes ou 
alousies. — D. E. p. 70. 
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5® Aux portes, croisées, planches de cloison ou de 
fermetures de boutiques, gonds, targettes et serrures. 
C. ciy. 1754. 

Nota. A cause de Timportance des villes de rarrondiasement du 
Havre, nous avons cru utile de donner par détail ce qui, selon les usages 
de cet arrondissement, doit être considéré comme réparations locatives. 

Art. 88. — Outre les obligations imposées aux locataires par Fart 
1754, le locataire est tenu : 

» \^ de la rupture de la plaque de fonte placée comme contre- cœur 
» de la cheminée. 

> 2* du remplacement des croissants qui retiennent les pelles et 
» pinces à feu. 

> 3* de la réparation des chambranles et tablettes de cheminées, 
» sans distinction de ce qui est maçonnerie, menuiserie, pierre ou 
» marbre, sauf Tavant-foyer qui reste à la charge du propriétaire ou 
» du locataire, selon les circonstances . 

> 4® du ramonage des cheminées. 

» 5<» du carrelage des réchauds, du scellement des boites en fonte 

> et leur remplacement quand elles sont cassées, autrement que par 

> vétusté. 

» 6® de Taire, c'est-à-dire de la partie carrelée des fours. , 

» 7» des pierres à laver, ainsi que de la grille du tuyau, quand 

> elles sont cassées. 

> S»» des trous aux mangeoires des écuries. 

» 9® de la réparation des râteliers et des barres de séparation des 

> chevaux ; de celles des auges. 

» lO*» de l'entretien des cordes, poulies et seaux des puits. * 

> 11® dans les jardins, du sable des allées, de l'entretien des bor- 

> dures, des plates -bandes, de la tonte des gazons, de la taille des 
» arbres, et du fouissage des carrés et plate-bandes. 

Il est impossible d'énumérer tous les cas qui donnent lieu à des 
réparations locatives, aussi nous nous sommes bornés à mentionner 
les plus généraux, et nous ajoutons : 
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Tout ce qui peut être considéré comme dégradation, de pied et de 
main, pour nous servir d'une ancienne locution normande, de la part 
du locataire, rentre dans les réparations que la loi lui impose ; elles 
doivent s'ajouter aux prescriptions de l'article 1754 du Code civil. 

116. 

Aucune des réparations, dites locatives, n'est à la 
charge des locataires, quant elles n'ont été occasion- 
nées que par vétusté ou force majeure. C. civ. 1755. 

117. 
-Le curement des puits et fosses d'aisances, est à la 
charge des bailleurs, C. civ. art. 1756. — L'entretien 
des seaux, treuiis, poulies et cordes, est à la charge 
des locataires. 

118. 

Outre l'application de l'article 115, qui est suivi 
comme règle générale, l'usage oblige le boulanger au 
relignage extérieur de la masse du four, à l'entretien 
et au renouvellement même du bouchoir, lorsqu'il est 
usé, à la réparation de la calotte, du pavage, et de la 
masse. — Yv. art. 88. 

119. 

Les fermiers des biens ruraux sont encore tenus à 
la réparation et à l'entretien des aires des bâtiments 
fussent-elles pavées, des greniers, des battières des 
granges, même en planches, des mangeoires, râteliers, 
porte-harnais, établis, lits et autres ustensiles gar- 
nissant les écuries et les étables ; des garde-grains et 
de tout ce qui, dans une grange, peut être considéré 
comme dégradation sur toute la hauteur du corps carré 
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des murailles intérieures. — V. Yv. 126 ; de tous les 
ustensiles du pressoir, de la maçonnerie du socle, du 
relîguage extérieur, du pavage, du contre-cœur de la 
cheminée, de Taire et de tous les meubles et ustensiles 
employés dans un four, sauf vétusté.— Yv. 124, 131. 

120. * 

Le fermier doit encore réparer et entretenir les bar- 
rières et pâlis, les échelles, les marches des montées, 
les perchis, les murs de clôture à leurs socles, les bar- 
rages en bois ou en fil de fer, les haies, les couvertures 
enpaille. — Yv. 141, 142,151,69? 

121- 

Le fermier doit armer les entes plantées pendant le 
cours de sa jouissance, soit par lui, soit par le pro- 
priétaire, sauf le cas oii le propriétaire se réserve le 
bois des arbres tombés ou morts. — V. art. 91. Yv. 
148. 

122. 

Il doit réparer les chaussées et chemins de sa ferme, 
curer les fossés et rigoles, au moins une fois Tan, en- 
tretenir les écluses, vannes, buses ou autres édifices 
servant à l'écoulement des eaux ; arracher les ronces, 
chardons, gernottes et autres mauvaises herbes, avant 
qu'elles portent graine ; épaijdre, au moins tous les 
huit jours, les excréments des animaux au pâturage, 
et surtout, ne pas laisser échapper les eaux passant sur 
les fumiers en monceau. — V. art. 58. 
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123. 

Le fermier est tenu de fournir des matériaux neufs 
pour les réparations auxquelles il est assujetti. Si les 
l)âtiments de la ferme sont en bon état, les faisances 
arréragées, qui n'auraiçnt pas d'emploi possible, ne 
pourraient pas être exigées. 

Il en serait autrement des obligations prises par le 
fermier envers le propriétaire, pour choses indépen- 
dantes de son exploitation. — Fontaine 154. Yv. 153. 
O. id. S.-V. id. — Prescription de 5 ans. Art. 2277 
C. civ. 

124. 

Il est tenu de réparer toutes .choses dégradées par 
lui, par ses préposés ou ses animaux, même par les 
personnes fréquentant sa maison ; il doit, comme 
conséquence, supporter le préjudice pouvant résulter 
du défaut des réparations auxquelles il est obligé. C. 
civ. 1382. 

125. 

Le ramonage des chemines, le balayage et le net- 
toyage des appartements et des bâtiments, le lavage 
et le r^mastiquage des vitres sont aussi à la charge des 
fermiers ou locataires. 

126. 
Le fermier des biens ruraux, sauf dans le canton de 
Fontaine-le-Dun, est obligé par Fusage de fournir de 
la boisson aux ouvriers, que le bailleur emploie sur la 
ferme. Y. 152. Cette obligation doit être limitée aux 
travaux de réparation et de réédification. Il retient en 
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compensation les copeaux des bois et les rognures des 
vieux bois sans emploi possible. 

127. 

L'usage donne au propriétaire une année de recours 
contre le locataire, pour 1q défaut des réparations 
locatives restant à faire. Après sa sortie, ce dernier 
perd la faculté de les exécuter ; il doit en payer le 
prix,d'après les mémoires dûment vérifiés des ouvriers. 
Y. 0. 89. Dans l'arrondissement du Havre ces répa- 
rations doivent être effectuées dès le jour de St- Jean- 
Baptiste précédant la sortie, sous peine de pareille 
déchéance, art. 128. 

Comme exception à cette règle, on admet dans le 
canton de Caudebec, que le fermier p^ut être déchargé 
au 15 Avril qui suit son départ, de la réparation des 
haies, et, trois mois après sa sortie, des autres répara- 
tions; à St- Valéry, sans préciser aucun délai, on 
tient que Faction doit être intentée promptement. 
A Fontaine, notamment, l'usage accorde au fermier 
sortant jusqu'au 24 Juin, c'est-à-dire neuf mois pour 
faire les réparations aux bâtiments remplis de ré- 
coltes. (1). 

(1) Nous avons mentionné ce dernier usage, s'il peut exister réelle- 
ment, pour engager les magistrats à le faire disparaître comme 
contraire à Féquité et aux usages des 17 autres cantons. 

Nous avons pensé que le délai d'une année était suffisant pour 
que le propriétaire fit exécuter les travaux à la charge du fermier. 
Nulle part cependant la loi ne prononce de déchéance ; à la rigueur le 
propriétaire qui aurait fait constater contradictoirement avec le 
fermier Tétat des réparations à exécuter, pourrait n'en exiger le paie- 
ment que comme accessoire du fermage, on ne pourrait donc invoquer 
contre lui que la prescrip^on de cinq ans. 
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129. 

Outre les réparations locatives des bâtiments ren- 
fermant les machines, ainsi que celles des magasins, 
logements accessoires, les locataires de moulins ou 
d'usines ont à faire certaines réparations qui varient 
selon le mode adopté pour la location, 

L'usage consacre deux modes de louage des mou- 
lins et usines, mus par l'eau ou par la vapeur : 
louage sans prisée, louage avec prisée ; ce dernier 
mode ne comprend le plus souvent que les comman- 
deurs ou mouvants^ mais aussi parfois les commandes 
ou travaillants. 

Le locataire à la prisée est obligé d'entretenir les 
mouvants et travaillants, c'est-à-dire toutes les ma-t 
chines, ustensiles, outils et meubles, consacrés spécia- 
lement au mouvement et à l'exploitation de l'usine, 
même les planchers; il doit pourvoir à toutes les répa- 
rations, ainsi qu'au remplacement des objets qui se- 
raient endommagés ou détruits par l'usage, même par 
vétusté, comme le propriétaire devrait le faire,- s'il 
exploitait sa chose. 

Le locataire est responsable de tous les objets men- 
tionnés et estimés dans l'inventaire, fait lors de son 
entrée en jouissance, à moins qu'il ne prouve que les 
dégradations sont le résultat de cas fortuit ou de force 
majeure. 

130. 

Si les grosses pièces, telles que vannages, roue mo- 
le). 
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trice, grand'roue, arbres de couche et de transmission 
de forces, chaudières, meules, tubes à vapeur ont be- 
soin d'être remplacées, s'il y a lieu do faire un travail 
quelconque devant occasionner des dépenses notables, 
la nécessité doit en être constatée contradictoirement 
entre le preneur et le bailleur ; il en serait de même 
si un changement devait être effectué dans le système 
de l'usine. 

A la fin du bail, il est fait une nouvelle estimation 
entre les parties des objets compris dans la prisée, s'il 
en résulte un changement de valeur comparée à la pre- ' 
mière, le locataire compense ou reçoit la différence 

Quelle que soit la durée des travaux, le preneur n'a 
aucun recours pour le chômage contre le bailleur, à 
moins qu'il ne s'agisse de travaux à la cage ou aux 
bâtiments, pour lesquels les parties restent dans le 
droit commun, 

131. 

Lorsque les usines ou moulins sont loués sans 
prisée, les locataires ne sont obligés qu'aux répara- 
tions d'entretien à faire aux Commandeurs, tels que 
vannages, aubes de la roue motrice, coyaux, chevilles 
du grand et du petit rouet, lanterne, fuseaux, pignons 
et coussinets, jusque et y compris le tambour portant 
les cuirasses de transmission, ou tout autre appareil 
pouvant en tenir lieu. Les cuirasses commencent la 
série des travaillants ou Commandés, (1). 

(1) n y a peu d'années encore, on se servait du terme hydraulique 
pour désigner ce que la science moderne appelle aujourd'hui comman- 
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Les locataires doivent, en outre, remplacer les 
travaillants hors de service par Tusage ou toute autre 
cause, excepté les cas fortuits ou de force majeure, 
plus les machines, ustensiles, outils et meubles consa- 
crés spécialement au mouvement et à l'exploitation, 
lesquels doivent toujours être entretenus au complet 
et en bon état. 

La détérioration des planchers aux passages et aux 
endroits de la circulation des chariots , doit être 
réparée aussi par le locataire comme résultant d'une 
dégradation de son fait. 

Le remplacement des commandeurs au cas de vé- 
tusté, est à la charge du bailleur, ainsi que celui des 
meules des moulins, à moins cependant que cet état 
ne soit le résultat de la faute ou de la négligence du 
locataire. — Caud. 138. 

A Valmont, les grosses réparations et le remplace- 
ment des meules, du grand rouet, des membrures de 
la roue motrice, restent seuls à la charge du proprié- 
taire. — V° 101. 

A Cany, sous le même article du questionnaire, on 
a assimilé le locataire ordinaire au locataire à la 
prisée. C'est une erreur évidente : l'un n'a que son 

deurs. Le mot hydraulique est restitué aux choses que sa racine 
indique, c'est-à-dire aux coursiers, déversoirs, vannes, vannage et 
roue motrice mue par Teau . Nous avons dû signaler ce changement 
pour appeler l'attention des parties intéressées sur l'application de ce 
terme suivant l'étendue possible à lui donner. 
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loyer a payer, l'autre paye ou reçoit une plus-value ; 
les conditions de jouissance sont différentes. 

132. 

t 
Les principes ci-dessus s'appliquent également aux 

filatures, tissages et autres usines ; tous les locataires 
doivent remplacer les machines, outils et ustensiles, 
soit adhérents, soit mobiles, placés par le propriétaire 
pour l'exploitation des fabriques et ateliers, et rendre 
le tout à la fin de sa jouissance, en état de bien fonc- 
tionner et travailler parfaitement. Les mêmes obliga- 
tions sont imposées quand les commandeurs ont une 
pompe à feu pour moteur principal ou marchent par 
le mariage des deux systèmes. 

133. 

Les l'éparations locatives ou de menu entretien à la 
charge des locataires des moulins et usines mus par 
l'eau, sont encore celles à faire aux berges en terre 
des rivières et canaux, si elles sont en terre avec ou 
sans pieux, aux ponts servant à leur manœuvre, aux 
coursiers. Les réparations locatives comportent encore 
le burement et le fauchardement des rivières et des 
canaux du coursier, des fossés et rigoles et de la rivière 
dite de décharge. 

Le locataire doit aussi se conformer aux arrêtés 
administratifs concernant la police des eaux et des 
machines à vapeur. (1). 

(1) Les prises d'eau, pour Tirrigation des prairies sur la rivière do 
Valmont, ont lieu à partir du !«' Samedi de Mars, à 9 heures du 
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Toutes les réparations à la charge des locataires 
d'usines doivent être terminées le jour de la sortie, 
afin qu'il n'y ait pas d'interruption dans l'industrie. 
— C. 104. Yv. Sfc-V: id. 

Le fermier d'une usine ayant une clientèle, ne doit 
rien faire qui puisse l'amoindrir de manière à dimi- 
nuer les produits que son successeur devrait en retirer, 
à peine de dommages et intérêts. (2). 

soir, jusqu'au Lundi suivant, à 4 heures du matin ; eUes se renou- 
veUent ainsi jusqu'à la mi- Juin. 

Après l'enlèvement des foins (15 Juillet), jusqu'à la fin Août, les 
prises d'eau ont lieu de la même manière (Arrêté du 1 1 Septembre 1842) 

Les règlements sont les mêmes pour la rivière La Durdent (Arrêté 
du:5 Mai 1855). 

Ttimères de la Lézarde, de Gournay et de Rouelles : 
Arrêté du 20 Janvier 1859. 

Il est fait défenses expresses aux propriétaires riverains de prati- 
quer dans les berges, des coupures ou autres moyens de dérivation 
ou prises d'eau quelconques, sans en avoir obtenu l'autorisation du 
Préfet. —Art. 11. 

L'irrigation des prairies, baignées par les rivières Lézarde et de 
Gournay, de Rouelles et leurs affluents, commencera tous les ans par 
la première herbe au 15 Mars, et finira au 20 Juin. 

Pour les regains, elle aura lieu du 25 Juillet au 15 Septembre. 

L'irrigation, soit de printemps, soit d'été, aura lieu dans ces vallées 
du Samedi soir à 4 heures, au Dimanche soir à pareille heure. 

Toutefois, dans le petit bras de la Lézarde, l'irrigation sera prati- 
quée jusqu'au Lundi à six heures du matin. — Art. 14. 

(2) En se reportant aux réponses faites dans les divers question- 
naires sur les usages concernant les usines et les moulins, on est 
convaincu que les personnes appelées à donner leur avis, n'ont pas 
répondu d'une manière satisfaisante. 
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134. 

Les locataires des fours à chaux, à briques, sont 
obligés à la réparation et à l'entretien du four, des 
chemins d'accès, à l'entretien et au remplacement des 
ustensiles, outils et machines servant à l'exploitation 
de ces établissements. — D. E. 127. 

135. 

Les locataires des fours à briques sont spécialement 
tenus de l'entretien des aires à sécher les briques, des 
séchoirs, réservoirs d'eau, des piles ou pilons, des 
tables et des moules ; tous ces objets doivent être 

Toutes cependant sont d'accord en ce point, que le locataire doit 
entretenir à ses frais, constamment en bon état, les mouvants et 
travaillants, et tout les meubles et machines accessoires à Texploi- 
tation. 

C'est plutôt dans les baux que les personnes consultées ont cru 
trouver ce que la loi qualifie usages, que dans la pratique d'une 
coutume plus ou moins constante sur les points donnés. 

A vrai dire, il est très rare que des nioulins ou des usines soient 
à priori loués verbalement ; aussi les questions que Ton examine 
devant les Tribunaux résultent généralement de conventions mal 
formulées, qui nécessitent de rechercher ce que les parties ont en- 
tendu stipuler. 

Le cas le plus difficile, en l'absence de toute convention écrite, est 
de déterminer d'après Vtcsage^ les réparations locatives à la charge 
des locataires d'usines . Nous avons énoncé aussi clairement que 
possible ce que l'on exécute dans la pratique. Ayant personnellement 
concouru à plusieurs règlements particuliers en cette matière, nous 
avons rapporté ce qui a été exécuté à notre connaissance en pareil 
cas. Nous pouvons ajouter- que cette partie de travail communiquée 
•à des ingénieurs ou architectes spéciaux a reçu leur complète ap- 
probation. P. M. 
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rendus en état de servir à la fin du bail par le loca- 
taire, lors même qu'ils auraient péri par vétusté. — id. 

g 12. 
Du Paiement des Contributions. 



136. 

La contribution foncière est due par le propriétaire. 
Loi du 4 frimaire an 7. — Celle des portes et fenêtres 
d'après la même loi, est due par les locataires ou 
fermiers. 

137. 

En cas de déménagement, le propriétaire est tenu, 
sous peine d'en être responsable envers le Trésor 
public, de se faire représenter la quittance de contri- 
bution de son locataire, et en cas de non représenta- 
tion, il doit déclarer le fait au percepteur dans le délai 
de trois jours du déménagement. 

138. 

La contribution foncière étant une charge des 
fruits, l'Etat peut en poursuivre le recouvrement sur 
le fermier ou locataire, sauf à ce dernier à se faire 
rembourser par le bailleur. — id. 

Le propriétaire qui voudra s'affranchir du paiement 
des contributions que ses fermiers ou locataires dans 
une même commune sont chargés d'acquitter par leur 



Digitized by 



Google 



bail, peut faire un rôle auxiliaire signé de lui et de 
ceux-ci, contenant la division du revenu cadastral 
afférent à chacun. Le percepteur, à qui ce rôle est 
remis, est tenu de s'adresser aux preneurs pour opérer 
le recouvrement dans la proportion déterminée par- 
les parties. 

g 13. 
De la Durée des Locations faites sans écrit. 



139. 

Les locations, désignées aux tableaux ci-dessous, 
commencent et cessent à midi. Les délais n'en peuvent 
être abrégés que par force majeure, ou, si l'une des 
parties, n'exécutant pas ses obligations, donne lieu à 
la résiliation. 

Dans tous les cas le Juge, seul, peut proncer la 
cessation de jouissance. (Voir pour l'exception à cette 
règle art. 86. H.) 

140. 

A défaut de conventions écrites, les époques d'entrée 
en jouissance et la durée de cette jouissance pour les 
immeubles non compris dans une exploitation rurale, 
sont indiquées au tableau ci-après ; on fait observer 
que si la fin de jouissance est un jour férié, le démé- 
nagement a lieu le lendemain. 



Digitized by 



Google 



- 89 — 



NATURE . 
deft 

BIENS 


CANTONS 


ÉPOQUES DE L'ENTRÉE 
en joKJssance 

DES LOCATAIRES 


Dar(edeU 

jonisuice 

Terbali 


i 

1» 
; Maison seule' 

2° 
Maison avec 
|Cour, jardin et 
plantations ou 
avec cour ou 
jardin seulem* 


Arrondis 

Canv 


Esement d'Yvetot 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel - Pâques 

St-Michel — 29 Mars 

St-Michel 


1 an 
1 an 
1 an 
1 an 
1 an 
1 an 
1 an 

1 an 
1 an 
1 an 

1 an 

3 mois 
1 an 

1 an 

3 mois 
1 an 

• 
1 an 

1 an 

3 mois 
1 an 

1 an' 

1 an 

1 an j 


Caudebec 

Doudevillo 

Fauville 

Fontaine 

Ourville 

Valmont. 

St-Valery 

Yerville 

Yvetot 


St-Michel — 29 Mars 

St-Michel — Pâques 

St-Michel - Pâques 

St-Michel, Noël— Pâques et 

St-Jean-Baptiste 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel — Pâques 

sèment du Havre 

St-Michel, Noël, 29 Mars, 24 
Juin 


Arrondiss 
Bolbec 


» 


Pour les locations de 100 fr. 

par an et au-dessous .... 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel, Noël, 29 Mars, 24 

Juin 


Criquetot 

Fécamp ....;... 

•p 


Pour les locations de 100 fr. 

par an et au-dessous .... 

St-Michel- 29 Mars 

St-Michel, Noël, Pâques, 24 

Juin (selon conTeolioD, ordinairement 
St-Michel, Noël, 29 Mars, 24 

Juin 


Goderville 

LePavre(3caBtoD»). 

Lillebonne 

> 

Montivilliers .... 

St-Romain 

Arrondis 

Pour tous les can- 
tons sauf St- 
Valery 

St-Valery ; 


Pour les locations de 100 fr. 
par an et au-dessous 

St-Michel — Pâques 

Aux 4 termes, 29 Mars poor 
Pâques, mais plus particu- 
lièrement à St-Michel 

sèment d'Yvetot 

Si-Michel '. 


Aux 4 termes, si la maison 
est la partie la plus impor- 
tante 



Digitized by 



Google 



- 90 



NATURE 
des 

BIENS 



CANTONS 



ÉPOQUES DE L'ENTREE 
en. jouissance 

DES LOCATAIRES 



Duréedeli 

joBisuice 

Terbale 



partie de mai- 
son formant lo- 
gement com 
plet avec ou 
sans jardin ; 
Le logement 

est réputé 
complet lors- 
qu*il y a trois 

pièces au 
moins, - S.V. 
N«74. 



Arrondissement du Havre 

Pour tous les can- 
tons sauf Bol> 
bec et les 3 
cantons du Ha- 
vre 

Bolbec 



LeHavre(3caBloBs). 



St-Michel 

St-Michel -^ 29 Mars 

St-Michel, 25 Décembre, Pâ- 
ques, 24 Juin 



Arrondissement d'Yvetot 



Cany 

Caudebec. . 
Doudeville . 
Fauville . . . 
Fontaine. . . 
Ourville . . . 
Val mont . . 

St- Valéry. . 

Yerville . . . 
Yvetot . . . . 



St-Michel -- 29 Mars 

St-Michel — Pâques 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel —- Pâques 

Si -Michel — Pâques 

Aux 4 termes énoncés au 

no l«r... 

29 Septembre - 29 Mai-s . . 
St-Michel — Pâques 



Arrondissement du Havre 



Bolbec . 



> . . . . 

Criquetot . , 
Fécamp . . . 
Godorville , 



LeHavre(3caBtoDs). 



Lillebonne 

Montivilliers . . . 
St- Romain . . . . 



St-Michel, Noël,29 Mars, 24 
Juin .• 

Pour les locations dé 100 fr. 
par an et au-dessous .... 

St-Michel - 29 Mars 

Comme pour Bolbec selon le 
taux du loyer 

St-Michel -29 Mars.... 

St-Michel, Noël, Pâques, St- 
Jean-Baptiste ordinairem* 
(ftaiuol coBTention) 

Comme pour Bolbec et Fécamp 

St-Michel — Pâques 

Aux termes de St-Michel, 
Noël, 29Mars, 24 Juin.. 



1 an 
1 an 

1 an 



an 
an 
an 
an 
an 
an 
an 

an 
an 
an 



mois 

an 

an 

mois 

an 



an 
an 
mois 
an 



1 an 
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NATURE 
des 

BIENS 



CANTONS 



EPOQUES DE L'ENTREE 
en jouissance 

DES LOCATAIRES 



Dorée d« la 
jonisMBM 
lerbale 



40 

Boutique seu 
le ou Boutique 
avec Chambre 



50 

Une Chambre 
à feu seule 



Cany 

Caudebec. 
Doudeville 
Fauville. . 
Fontaine. . 
Ourville. . 
Valmont. . 

St-Valery. 

Yerville . . 
Yvetot . . . 



Bolbec 



Criquetot 
Fécamp. . 



Arrondissement d'Yvetot 

St-Michel, Noël 29 Mars, 

S t- Jean-Baptiste 

St-Michel — Pâques .... 
St-Michel -29 Mars... 

St-Michel 

St-Michel — 29 Mars . . . 

St-Michel — Pâques 

St-Michel — Pâques 

St-Michel, Noël, Pâques, 

S t- Jean-Baptiste 

St-Michel — 29 Mars 

St-Michel — Pâques 

Arrondissement du Havre 

St-Michel, Noël, 29 Mars, 

St-Jean-Baptistô 

Si le loyer est de 100 fr, par 

an et au-dessous 

St-Michel - 29 Mars 

Mêmes usages qu'à Bolbec 

d» 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel, Noël, Pâques, 

St-Jean-Baptiste 

léoes vuges qo'i Bolbec et ï Féeanp. 

d» 

St-Michel — Pâques 

St-Michol, Noël, 29 Mars, 

24 Juin 



Goderville . . . . 
Havre (SOantoBs) 
Lillebonne .... 



Montivilliers . . 
St-Romain. . . . 



Arrondissement d'Yvetot 



Cany 

Caudebec. . 
Doudeville. 
Fauville . , . 
Fontaine . . 
Ourville. . . 
Valmont. . 

St-Valery.. 

Yerville . , . 



St-Michel, Noël, 29 Mars, 
St-Jean-Baptiste. ....... 

d» 

St-Michel — 29 Mars... .. 

St-Michel 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel — Pâques 

St-Michel — Pâques 

St-Michel, Noël, Pâques, 
St-Jean-Baptiste. 

St-Michel - 29 Mars 



Yvetot jSt-Michel — Pâques . 



î an 
6 mois 
1 an 
1 an 
1 an 
1 an 
1 an 

l an 
1 an 
1 an 



1 an 

3 mois 

1 an 
3 mois 
1 an 

1 an 
1 an 
3 mois 
1 an 

1 an 



1 an 
3 mois 
1 an • 
1 an 
1 an 
1 an 
1 an 

3 mois 
1 an 
1 an 
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NATURE 




ÉPOQUES DE L'ENTRÉE 


Dorée de la 


des 


GANTONS 


en jouissance 


jouissance 


BIENS 




DES LOCATAIRES 


Terbale 




Arrondissement du Havre 






Bolbec 


St-Michel, Noèl, 89 Mars. 
24 Juin. 


1 an 
3 mois 


» 


Quand le loyer est de 100 






fr. et au-dessous, 




Criquetot 


St-Michel— 29 Mai s 


1 an 




Fécamp 


Mêmes usages qu'à Bolbec. 


1 an j 




Goderville 


St-Michel — 29 Mars 


1 an 1 




Havre(3CaDloD8)... 


St-Michel, Noël, Pâques, 
St-Jean-Baptiste 


1 an 




Lillebonne 


Mêmes usages qu*à Fécamp et à Bolbec. . 


1 an 




Montivilliers 


St-Michel — Pâques 


1 an 




St-Romaiïi 


St-Michel — 29 Mars 


1 an 




Arrondissement d'Yvetot 






Cany 


St-Michel, Noël, 29 Mars, 


1 an 






St-Jean-Bai3tiste 


60 


Caudebec 


St-Michel, Noël, Pâques, 
St-Jean-Baptiste 


3 mois 


Cabinet 


Doudeville 


29 Septembre —"29 Marg. . 


1 an 




Fauville 


29 Septembre 


1 an 




Fontaine 


29 Septembre — 29 Mars. . 


1 an 




Ourville. c 


29 Septembre — Pâques... 


l an 




Valmont 


29 Septembre — Pâques . . . 


I an 




St- Valéry 


St-Michel, Noël, Pâques, 






St-Jean-Baptiste 


1 an 




Yerville 


St-Michel ~ 29 Mars 


1 an 




Yvetot 


St-Michel — Pâques 

sèment du Havre 


1 an 


Arrondiss 




Bolbec 


St-Michel, Noël, 29 Mars,24 






Juin, au-dessus de 100 fi . 


1 an 




» 


Pour les loyers de 100 fr. par 


3 mois 


' 




an et au-dessous 




Criquelot 


St-Michel - 29 Mars 


1 an 




Fécamp 


Mêmes usages qu'à Bolbec. 


1 an 




Goderville 


St-Michel — 29 Mars 


1 an 




Havre (3 CanloBs) , . 


St-Michel, Noël, Pâques, 
St-Jean-Baptiste 


1 an 




Lillebonne 


Hémes usages qu'à Btilhec et à Fécimp. . . 


1 an 




Montivilliers .... 


St-Michel — Pâques 


1 an 




St-Romain 


St-Michel -29 Mars 


1 an 
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NATURE 
des 

BIENS 



CANTONS 



EPOQUES DE L'ENTREE 
en jouissance 

DES LOCATAIRES 



Dorée de la 
jeqisuBce 
Terbale 



Magasin ^Çave 
Grenier, Ecu- 
rie, Hangar, 
Chantier, Ma- 
'gasin , Bâti - 
'ments seuls ou 
partie de Bâti- 
ments, Remise 
i 
I 



Arrondissement d'Yvetot 



Cany. 



Caudebec. . 

Doude ville. 
Famille . . . 
Fontaine . . 
Ourville. . . 
Valmont . . , 



St-Yalery . 

Yerville . . 
Yvetot . . . 



St-Michel, Noël, 29 Mars 
St-Jean-Baptisto 

St-Michel, Noël, Pâques, 
St-Jean-Baptiate 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel 

S t- Jean-Baptiste 

St-Michel 

St-Michel, Pâques 

St-Michel , Noël , Pâques, 
St-Jean-Baptiste 

St-Jean-Baptiste 

St-Michel — Pâques 



Arrondissement du Havre 



Bolbec 



Criquetot 

Fécamp 

Goderville . . . . 
HaA're(3CanlOB»). 
Lillebonne . . . 
Montivilliers . . 
S t- Romain.. . . 



Jardin seul 
avec arbres 
fruitiers ou 
sans arbres 
fruitiers. (1) 



Mars, 



St-Michel, Noël, 29 

St-Jean-Baptiste . 
Pour les locations de 100 fr. 

et au dessous 

St-Michel — 29 Mars 

Mêmes usages qu'à Bolbec. 

St-Michel - 29 Mars 

A toute époque 

Mêmes usages qu'à Bolbec. 

St-Michel — Pâques 

St-Michel — 29 Mars 



Arrondissement d'Yvetot 



Cany 

Caudebec . . 
Doudeville . 
Fauville. . . 
Fontaine. . . 
Ourville . . . 
Valmont . . 
St- Valéry.. 
Yerville . . . 
Yvetot 



Si-Michel — 29 Mars..., 
Noël — St-Jean-Baptiste , 

St-Michel , 

St-Michel 

Noël 

St-Michel 

St-Michel 

Noël 

St-Michel 

St-Michel 



1 an 

1 an 
l an 
1 an 
1 an 
1 an 
1 an 

1 an 
1 an 
1 an 



1 an 



ô mois 
1 an 
l an 
1 an 
1 mois 
1 mois 
1 an • 
1 an 



an 
an 
an 
an 
an 
an 
an 
an 
an 
an 



I '{\) Les locataires, dont la jouissance expire K St-Michel, ont néanmoins jusqu'au 
20 Octobre suivant pour l'enlbvement des fruits non récoltés. 
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NATURE 
des 

BIENS 



CANTONS 



EPOQUES DE L'ENTREE 
en jouissance 

DES LOCATAIRES 



Dorée de la 



Terbale 



Suile du 8® 



Maison meu- 
blée, partie de 
Maison meu- 
Iblée, Chambre 
meublée. 

Voir pour le 
i principe géné- 
{ral les articles 
37et38,suprà 



Arrondissement du Havre 



Bolbec 

Criquetot 

Fécamp 

Goderville 

Havre (3 caBtons) . . . 

Lillebonne 

Montivilliers . . . . 
St-Romain 



St-Michel . 
St- Michel , 
St-Michel , 
St-Michel . 

Noël 

Noël 

St-Michel . 
St-Michel . 



1 an 
1 an 
1 an 
1 an 
an 
an 
1 an 
1 an 



Arrondissement d'Yvetot 



Caudebec . 
Cany 



10> 
Chambres 
d'hôtel ou d'au- 
berge. 



St-Valery 
Yvetot . . . 



A toute époque 

St-Michel - 29 Mars... 
Saison des bains 1^^ et 15 de 

chaque mois 

St-Michel. Noël, Pâques, 

Sl-Jean-Baptiste 

Saison des bains l*'el 15 de 

chaque mois' 

A toute époque 



Arrondissement du Havre 



Bolbec . . 
Fécamp . 



Le Havre (3 canton») 

Lillebonne 

Montivilliers .... 
Dans toute l'éten- 
due des deux ar- 
rondissements . . . 



A toute époque 

A toute époque, saison des 
bains l®' et 15 de ch. mois 

Aux 4 termes principaux, 
St-Michel, Noël, Pâques, 
St-Jean-Baptiste 

A toute époque 

A toute époque 



A toute époque. 



3 mois 
6 mois 

1 mois 

3 mois 

1 mois 
1 mois 

1 mois 
1 mois 



3 mois 
1 mois 
1 mois 



1 jour. 



(I) Les biens énoncés au n° 9, sont loués généralement an mois ; & cet égard nous 
avons dû nous borner a indiiiuer les cantons des deux arrondissements oU les usages 
existent, mais il nous paraîtrait équitable, k défaut de convention, de considérer les 
locations de cette nature comme faites pour la durée d'un mois, dans toute rétendue 
des arrondissements du Havre et d*f vetot, autres toutefois que dans ceux indiqués en 
regard du n° 9. 
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NATURE 
des 

BIENS 



CANTONS 



ÉPOQUES DE L'ENTREE 
en jouissance 

DES LOCATAIRES 



Dirée 
des Bioi 

Terbiui 



llo 

Jardin maraî- 
cher. 



12° 
Pépinière 



130 
Joncs Marins, 

13 bis 
Bois taillis 



Caudebec 

St- Valéry 

Dans les huit au- 
tres Cantons 



Arrondissement d'Yvetot 



Noël. 
Noël . 



St-Michel 



Arrondissement du Havre 



Lillebonne 

Havi^(3CaitoBs).. . 
Dans tous les au- 
tres Cantons . . 



Noël. 
Noël . 



St-Michel. 



Arrondissement d'Yvetot 



Caudebec 
St-Valery. 



Pour les huit au- 
tres Cantons 
pas d*usages 
bien reconnus 



St-Michel 

St-Jean-Baptiste 

Ces sortes d'entreprises for- 
ment généralement la ma- 
tière d'une convention ; à 
défaut, on devrait suivre 
l'époque générale de St- 
Michel et la durée d'un 
an à partir de l'entrée en 
jouissance. 



3 ans 
3 ans 

1 an 



1 an 
1 an 

1 an 



9 ans 
1 an 



Arrondissement du Havre 



Bolbec 

Le Havre (3 Cantons) 

Tous les autres 

Cantons 



St-Michel , 
Noël 



1 an 
1 an 



St-Michel 1 an 



Dans les deux! 
Arrondissements . St-Michel 



Dans les deux 
Arrondissements. 



3 ans 
d'an- 



St-Michel 



Sautant d'an- 
nées qu'il y a 
de coupes amé- 
(nagées à ex- 
ploiter. 
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NATURE 
des 

BIENS 


CANTONS 


ÉPOQUES DE L'ENTRÉE 
en jouissance 

DES LOCATAIRES 


Durée 
des Banx 
Terbaoi 




140 
Moulin à Tan 

150 
Moulins à blé 
ou autres 
usines 

i 

150 (bis) 

iBriqueteries, 

Tuileries 

16« 
Moulins à 
rhuile 
170 
Vergers seuls 
ou Prairies 
seules 

\T (bis) 
AUuvions 
^ seules 


Arrondissement d'Yvetot 

Caudebec ISt-Michel 


2 

1 

1 

1 
l 
1 
1 

1 
1 

1 

1 

1 

1 
1 

9 


ans 

an 

an 

an 
an 
an 
an 

an 
an 

an 
an 

an 
an 
an 

mois 




Dans les autres 
Cantons , pas 
d'usage 

Arrondiss 

Dans tous les 
Cantons 

Arrondis 

Canv 


sèment du Havre 

St-Michel époque principale 
sèment d'Yvetot 

St-Michel, Noël, 29 Mars, 
24 juin 




Caudebec 

Ourville. 

Valmont 

3t- Valéry 

Arrondiss 

Dans tous les 
Cantons ruraux 

3 Cantons du 
Havre. 

Arrondis 

Ourville 

ToQslesCantoDsderarroD 
dissemeol du Havre . . 

DasslesCantonsde Caude- 
bec et 1«8 3 Cantons de 
la YiiledQ Havre... 

Si -Yalerj et Fontaine.. . 

Dansloosies antres Cantons 

St- Romain 




St-Michel, Noël, Pâques, St- 
Jean-Baptiste 




St-Michel 




St-Michel 




St-Michel - Pâques 

sèment du Havre 

Sl-Micher 




Pâques 




isement d'Yvetot 

St-Jean-Baptiste 

St-Michel 




Noël 




St-Jean-Baotiste 




St-Michel 




Du !«' Avril au 31 Décembre 




Lorsque les usii 
durée des baux ve 


les cl-dessussont joint 
ibaux les périodes de 1 


es 11 des terres assolées, on suit aU 
'iissolement. 


>r8 pour la 
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NATURE 
des 

BIENS 


CANTONS 


ÉPOQUES DE L'ENTRÉE 
en jouissance 

DES LOCATAIRES 


Diréi 
des Bill 
Terkaix 


18o 
Maisons for- 
mant établis- 
sements de 
commerce, tels 
que Pension- 
nats, Auber- 
ges, Hôtels, 
Cafés, etc. 

19o 
Oseraies 
20o 
jCoi'ps de Fer- 
mes et terres 
soumises à 
Tassolement 
triennal. 
1 21o 
Fermes et ter- 
res soumises 
à Tassolement 
biennal. 
1 22° 
Maisons avec 
une seule pièce 
de terre non 
assolée. 


Arrondis 

Cany 


sèment d'Tvetot 

St-Michel — 29 Mars 

St-Michel — Pâques 

St-Michel, Noël, Pàques,St- 
Jean-Baptiste 


Pour 
tdBt rir- 
rondisMDt 
l;in 
1 an 

1 an 
I an 
1 an 

1 an 
1 an 
1 an 

1 an 
1 an 

1 an 
3 ans 

2 ans 
1 an 


Caudebec 

St-Valery 

Dans. tous les au- 
tres cantons de 
l'arrondissement 

ArrondisE 

Bolbec 


St-Michel 


lement du Havre 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel - 29 Mars 

St-Michel -29 Mars 

St-Michel, Noël, Pâques, St- 
Jean-Baptiste 


Criquetot 

Fécamp 

Havre (3Cutdiis).. 

Goderville 

Lillebonne 

Montivilliers 

St-Romain 

Dans les deux ar- 
rondissements 

Dans tous les can- 
tons des deux 
arrondissemis . 

Dans tous les can- 
tons des deux 
arrondissem^s . 

Dans les deux ar- 
rondissements . 


St-Michel -29 Mars 

St-Michel - 29 Mars 

Mêmes usages que pour Le 
Havre 


St-Michel- 29 Mars 

Noël 


St-Michel 


St-Michel. 


St-Michel (V art. 45) 


Quelle que soit 
complète doit paj 
Rouen, 3« chamb 


rëpoque de rentrée e 
'cr 1 année entière du f 
re, 19Marai867. 


n Jouissance, le fermier qui a fait u 
ermagc. Bocquct c. Thomas. — Tr 


ne récolte 
ib. civ. de 

(7). 
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§ 14. 
Délais et Formalités des Congés. 



141. 

A l'égard des Fermes et des terres de labour dites 
écalées, assolées^ louées avec ou sans bâtiment, les 
congés, quand il est nécessaire d'en donner, doivent 
être notifiés un an avant l'époque de la sortie. — Yv. 
120 (1). 

Pour les locations à l'année^, il suffit que les congés 
soient donnés six mois avant la sortie ; ainsi pour faire 
cesser la jouissance le 29 Septembre, le congé doit 

(1). Malgré quelques opinions contraires sur ce principe, nous avons 
cru devoir le maintenir pour les deux arrondissements. 

La loi porte, et la raison veut, que le fermier sortant, dans ces sortes 
d'exploitations, donne à son successeur certaines facilités nécessaires 
à sa culture. U faut donc que celui-ci se fasse connaître en temps utile, 
si des travaux préparatoires doivent ou peuvent avoir lieu ; au mois 
de Février, par exemple, le fermier entrant a la faculté d'extirper ou 
de faire ramasser les mauvaises plantes dans les terres arables desti- 
nées aux semences' de printemps. — Au \^' Mars, le fermier sortant, 
doit livrer des jachères à son successeur : celui-ci a le droit de,.5eB[ier 
du trèfle dans les avoines. — Comment pourrait-il faire ces travaux, 
si le congé n'était donné que le 28 Mars ? 

L'intérêt du propriétaire et celui du fermier entrant leur imposent 
donc Fobligation de faire connaître leur intention, au moins un an à 
l'avance. La même obligation incombe au fermier sortant à titre de 
réciprocité. 

L'exception à- cette règle, n'a du reste prévalu que dans les cantons 
de Bolbec, St-Romain, Montivilliers et Fécamp. — Nous espérons 
qu'elle disparaîtra devant la nécessité. 
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être notifié le 28 Mars, au plus tard. Dans les can- 
tons où la sortie a lieu le jour de Pâques, le congé 
doit précéder de six mois francs la date du dimanche 
de Pâques. 

142. 

Les délais des congés, pour les immeubles loués à 
Tannée, sont déterminés généralement eu égard aux 
époques de paiement des loyers ; ainsi le prix devant 
être payé par semestre, le congé précédera de six mois 
francs la fin de la jouissance, de trois mois, s'il est payé 
par trimestre, d'un mois, d'une quinzaine, d'une se- 
maine s'il doit avoir lieu dans ces délais. — Yv. 81. 
Dans ce dernier cas, le congé doit être donné huit 
jours francs, avant la sortie ; si les locations sont de 
durée inférieure à un an, le congé doit être notifié, 
savoir : pour les locations de six mois, trois mois d'a- 
vance, pour celles de trois mois, six semaines d'a- 
vance et ainsi de suite. . 

Dans les cantons de la ville du Havre, pour les ob- 
jets loués à l'année, le congé doit être de six mois pour 
les boutiques, magasins et corps-de-logis entiers ; de 
trois mois, pour une partie de maison, et de six se- 
maines pour une chambre non meublée, de quinze 
jours pour les chambres meublées. 

143. 

Le congé n'est pas nécessaire dans ces mêmes can- 
tons, non plus que dans ceux de Montivilliers, Saint- 
Komain, Goderville,Criquetotet Lillebonne, pour faire 
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cesser la jouissance à la fin de la première année de lo- 
cation pour les objets loués pour cette période de temps 
(( fin d'amiée, fin de jouissa^xce, » — art. 81. Cette 
règle s'applique également dans les mêmes cantons^ 
aux locations de plus courte durée. Mais, si la jouis- 
sance du locataire a dépassé la première période con- 
venue, un congé est devenu nécessaire pour l'avenir. 

144. 

A l'égard des cantons de Lillebonne, Bolbec, Saint- 
Romain, Montivilliers et Fécamp, lorsque les loca- 
tions des maisons sont de cent francs et au-dessous, 
les congés peuvent être valablement signifiés trois mois 
avant la sortie pour Tun des quatre termes. 

A Fécamp et à Bolbec, l'usage admet iine exception 
à cette dérogation lorsqu'il entre dans la location un 
terrain planté ou non, dont la valeur locative réelle 
serait, du tiers à Fécamp et du quart à Bolbec, du 
prix total du loyer; les congés dans ce cas doivent 
suivre les règles ordinaires, c'est-à-dire être notifiés 
six mois avant la sortie pour Saint-Michel. 

A Lillebonne, à Montivilliers, à Saint-Romain, 
quelle que soit la nature des objets loués, dès que le 
prix du loyer est de cent francs et au-dessous, le congé 
de trois mois est jugé suffisant. 

Dans ces mêmes cantons, les délais des congés sont 
fixés à quarante jours, pour une chambre, un four, un 
magasin. 

A Criquetot, à Goderville, les locations étant an- 
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uuelles, quelle que soit rimportance du loyer, le congé 
doit être notifié six mois avant l'expiration de la jouis- 
sance, sauf cependant pour les chambres qui seraient 
louées à des termes plus courts que l'année ; on doit 
alors suivre la règle générale. 

A Caudebec, à Montivilliers, le congé concernant 
des usines doit être notifié un an à l'avance; à Cau- 
debec, pour les tanneries, le congé est également d'une 
année; il en est de même encore, lorsque des prairies 
ou des terres sont jointes à la location des usines. 

145. 

Si le locataire qui avait un bail écrit, est resté en 
jouissance par tacite reconduction^ il est nécessB.\re de 
lui donner congé dans les délais ci-dessus prescrits, à 
moins qu'il ne s'agisse de biens ruraux soumis à un 
assolement. — C. civ. 1737, 1738,^ 1774. — V^ su- 
j)rà : 27, C. civ. 1762, applicables à la jouissance 
personnelle du propriétaire. — H. l*'^. 

146. 

Les congés doivent être donnés pour que la sortie 
concorde avec l'époque del'entrée en jouissance, quand 
il s'agit de locations faites à l'année. 

147. 

Les congés peuvent être donnés et acceptés par 
écrit, sous-seing privé, sinon leur notification doit 
être faite par ministère d'huissier. — Yv. 120. — 
A partir du congé, le bailleur peut mettre écriteau 
pour la relocation, il peut faire visiter les biens aux 
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locataires qui se présenteraient. Ces visites doivent 
être faites pendant le jour. Le bailleur ou son manda- 
taire doivent y être présents; s'il s'agit de maisons de 
ville, l'usage veut que le locataire sortant indique 
au moins deux jours par semaine pour la visite des 
lieux. — Le juge y pourvoit en cas contraire. 

148. 

Il y a tacite reconduction si, à l'expiration des 
baux ruraux écrits ou verbaux, le fermier reste et 
est laissé en possession ; il s'opère alors un nouveau 
bail identique au précédent; il en est de même des au- 
tres locations. — C. civ. 1738, 1774, 1775, 1776. 
Ces trois derniers articles s'appliquent particulière- 
ment aux baux des biens ruraux — Journal du Pa- 
lais, t. 26, p. 447. V^ C. R. du 17 Mai 1812. Sirey, 
12, 2, 30. Y' supra, 22, 23. 

149. 

Le juge est, dans tous les cas, le souverain appré- 
ciateur des faits qui doivent constituer la tacite recon- 
duction (1). 

Toutefois plusieurs cantons, notamment Caudebec, 
Yvetot et Fauville, admettent que si le bailleur rési- 
dant dans le rayon de 3 myriamètres de l'objet loué, 

(1). Si le propriétaire ou le fermier se trouvaient au moment de la 
cessation du bail en état de minorité, non pourvus de représentant 
légal, la tacite reconduction aurait-elle lieu ? — Nous ne le croyons 
pas : le fait constituant un nouveau bail doit être le résultat d'un 
consentement au moins tacite de la part des parties. Celle qui serait 
incapable de , contracter pourrait donc invoquer contre l'autre le dé- 
faut de consentement régulier. C. civ. 1125. — P. M. 
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augmenté d'un jour par 3 autres rayriamètres, s'il de- 
meure plus loin, laisse le preneur continuer sa jouis- 
sance sans opposition durant un délai qui peut varier 
de quatre à huit jours, il peut en résulter un nouveau 
bail. — Yv. 87. C. 112, 12-2. V« suprà, art. 41. 
quant aux semences du printemps. 

g 15. 

Du Droit de Chasse. 



150. 

Nul ne peut chasser, si la chasse n'est pas ouverte, 
et s'il lie lui a été délivré un permis de chasse par 
l'autorité compétente (le Sous-Préfet), art. V delà 
loi du 3 Mai 1844. 

151. 

Nul n'aura la faculté de chasser sur la propriété 
d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de 
ses ayant-droit, id. 

152. 

Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou 

faire chasser, en tout temps, sans permis de chasse, 

dans ses possessions attenant à une habitation, et 

-entourées d'une clôture continue, faisant obstacle à 

toute communication avec les héritages voisins, id. 
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art. 2. — Loi du 28 Septembre, 6 Octobre 1791 
art. 6. 

153. 

Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis 
donne à celui qui l'a obtenu, le droit de chasser de 
jour, à tir et à courre sur ses propres terres et sur les 
terres d' autrui, avec le consentement de celui à qui le 
droit de chasse appartient. Tous autres moyens de 
chasse, à l'exception des furets et des bourses desti- 
nées à prendre le lapin, sont formellement prohibés, 
id. art. 9. 

154. 

Néanmoins les Préfets des départements, sur l'avis 
des Conseils généraux, prendront des arrêtés pour 
déterminer : 

1"* L'époque de la chasse des oiseaux de passage 
autres que la caille, et les modes et procédés de cette 
chasse. 

2"* Le temps pendant lequel il sera permis de chasser 
le gibier d'eau dans les marais, dans les étangs, fleuves 
et rivières. 

3* Les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles 
que le propriétaire, possesseur ou fermier, pourra, en 
tous temps, détruire sur ses terres, et les conditions 
d'exercice de ce droit. — Sans préjudice du droit 
appartenant au propriétaire ou au fermier de repousser 
ou de détruire, même avec des armes à feu, les bêtes- 
fauves sur ses propriétés. 
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155. 

Us pourront prendre également des arrêtés pour ; 
1** prévenir la destruction des oiseaux; — 2® auto- 
riser l'emploi des chiens lévriers pour la destruction 
des animaux malfaisants ou nuisibles ; — 3** interdire 
la chasse en temps de neige, id. art. 9. 

156. 

La contravention aux lois et arrêtés sur la chasse 
rend passible d'amendes, variant de 16 francs à mille 
francs, et de peines d'emprisonnement pouvant être de 
deux années, V** art. 11 à 20 de la loi précitée, sans 
préjudice des dommages-intérêts à accorder aux pro- 
priétaires. 

157. 

Le père, la mère, le tuteur, les maîtres et commet- 
tants sont civilement responsables des délits de chasse 
commis par leurs enfants mineurs non mariés, pupilles 
demeurant avec eux, domestiques ou préposés. H. 
art. 28. 

Arrêté réglementaire du H Janvier 1872, 

1. 

Nul ne peut chasser que pendant les époques fixées pour Texercice 
de la chasse, que s'il est muni d'un permis de chasse délivré par l'au- 
torité compétente, et que sur les terres où il a le droit ou l'autorisa- 
tion de chasser. 

2. 

Toutefois le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser 
en tout temps et sans permis, dana les possessions closes et attenantes 
à une habitation. 
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Le droit de chasse ne peut s'exercer que pendant le jour ; la chasse 
ne peut avoir lieu qu'à tir ou à courre. Cependant Tusage des furets 
et des bourses, destinés à prendre le lapin, est autorisé. 

Il en est de même des filets dits rets au vol et des pentières à 
lacets simples, mais exclusivement en ce qui concerne les oiseaux de 
passage autres que la caille. 

Les possesseurs de filets dits rets au vol, avant de s'en servir, 
devront en faire la déclaration à la mairie de leur résidence, et il sera 
» loisible au maire, sauf le recours devant l'autorité supérieure, de leur 
en interdire l'usage, lorsqu'ils seront notoirement connus pour se ' 
livrer au braconnage. 

4. 

Est formellement interdite, à' l'aide de chanterelles et appeaux, 
gluaux, filets et lacets, la chasse des perdrix, des cailles et des 
autres oiseaux dits de pays. 

5. 

Nul ne pourra chasser, soit au bois, soit en plaine, avec des armes 
à feu, lorsque les terres seront couvertes de neige. Cette interdiction 
n'est faite que pour les portions du territoire qui se trouveraient cou- 
vertes de neige ; elle ne s'étend pas aux communes du littoral de la 
mer pour ce qui concerne les oiseaux de passage et d'eau. — Toute- 
fois la chasse de ces oiseaux ne pourra s'exercer que dans un rayon 
d'un kilomètre, à partir des grèves de la mer. Cette chasse pourra 
avoir lieu, même en temps de neige, dans un espace de 10 mètres 
de largeur, le long des fleuves, rivières, canaux et étangs du dépar- 
tement de la Seine-Inférieure. 

6. 

Par exception au§ 1®' de l'art. 1«^, la chasse au fusil, des oiseaux 
de passage, désignés en l'article 9, et celle du gibier d'eau, sont 
autorisées en tout temps sur la Seine, mais en barque seulement. Il 
est également fait exception, en ce qui concerne les marais sur la 
rive droite de la Basse- Seine, où l'ouverture de la chasse des oiseaux^ 
de passage est fixée d'une manière permanente au 15 Août de chaque 
année. 

7. 

La chasse des oiseaux de passage et celle du gibier d'eau peuvent 
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se faire en tout temps, avec ou sans barque, le long dés grèves de la 
mer. 

Les points où s^étend le rivage de la mer, pour les rivières désignées 
ci-après, sont : 

1° Pour la Seine, depuis son embouchure jusqu'au point oii passe 
la rivière de Ste-Austreberthe (Duclair). 

2" Pour la Lézarde^ arrondissement du Havre, depuis le Hoc jus- 
qu'à cent mètres des premières masures d'Harfleur ; 

3» Pour la Saane, arrondissement de Dieppe, depuis son embou- 
chure jusqu'au pont d'Ouville, et la route Nationale, n" 25 ; 

4' Pour la Scie^ depuis son embouchure jusqu'au pont du Petit- 
Appeville et la route Nationale, n^ 25 ; 

5° Pour V Arques^ depuis son embouchure jusqu'aux pcfrits de cette 
commune et à ceux de Martin-Église ; 

6* Pour la Bresle^ depuis son embouchure, sur tout le cours de 
cette rivière et le marais qui en dépend ; 

7® Pour VHière, depuis son embouchure jusqu'au pont de Creil et 
la route Nationale, n» 25 ; 

8® Pour la Dur dent, depuis son embouchure jusqu'au pont de 
Paluel. 

S. 

Sous la réserve de l'exception prévue par le § 2 de l'art. 6, en ce qu 
concerne les marais situés sur la rive droite de la Basse- Seine, un 
espace de 10 mètres de largeur le long de ces rivières, et de chaque 
côté est considéré comme marche-pied et comme faisant partie du 
rivage de Içi mer, à la condition, toutefois, d'obtenir, pour en user, la 
permission du propriétaire riverain. 

9. 

Les oiseaux de passage, dont la chasse est permise par les art. 5i 
6 et 7, sont : les bécasses, bécassines, ramiers et huppes. 

Sont compris dans la désignation du gibier d'eau : les outardes, 
pluviers de toute espèce, vanneaux, grues, hérons, spatules, courlis, 
bécasseaux, chevaliers, râles, grèbes, guillemots, pingouins, plon- 
geons, stercoraires, pétrels, goélands, hirondelles de mer, oies, cygnes, 
canards, harles, butors et courlis à bec grêle. 
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10. 



En dehors de Tépoque fixée pour la durée de la chasse, la destruc- 
tion des corbeaux et corneilles, et celle des petits oiseaux dits de 
pays, est interdite. 

11. 

Il est de même interdit de prendre, détruire ou de mettre en vente 
les nids et les œufs d*oiseaux autres que ceux des oiseaux nuisibles, 
désignés en l'art. 13, à moins d'autorisations spéciales qui seraient 
accordées, s'il y avait lieu, dans un intérêt scientifique. 

12. 

Il est interdit délaisser errer les chiens, soit dans les plaines, soit 
dans les bois, pendant le temps où la chasse est prohibée, 

13. 

La destruction par les propriétaires et fermiers, ou par leur ayant- 
droit, des animaux déclarés malfaisants ou nuisibles, est autorisée 
sur leurs terres en tout temps et sans permis. Ces animaux sont : 

Parmi les oiseaux : Le faucon, le balbuzard, la pigargue, l'autour, 
l'épervier, le milan, le buzard,*la pie et le ramier. 

Parmi les quadrupèdes : Le sanglier, le loup, le blaireau, le 
renard, le chat sauvage, la loutre, le putois^ la fouine, la martre, la 
belette et le lapin. 

Ces animaux ne peuvent être détruits dans les propriétés non closes 
que par les modes suivants : 

Le furet et les bourses sont les seuls moyens qui puissent être em- 
ployés pour la destruction du lapin. 

Les renards et les blaireaux peuvent être détruits soit en les faisant 
poursuivre par des chiens, sous terre, soit en les enfumant dans les 
terriers. 

Les fouines, martres, belettes, rossolets et putois peuvent être dé- 
truits en tout temps avec le fusil. 

Des battues seront prescrites ou autorisées, conformément aux rè- 
glements en vigueur, pour la destruction des sangliers^ des loups et 
des renards lorsque la nécessité en sera reconnue. 

Le tout sans préjudice du droit attribué par la loi au propriétaire 



Digitized by 



Google 



- 109 - 

ou au fermier de repousser ou de détiniire, même avec des araies à 
feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés. 

14 

En dehors de l'époque fixée pour la chasse, la vente et le transport 
du gibier sont interdits . Cette interdiction ne s'applique pas au temps 
pendant lequel, à cause de la neige, l'exercice de la chasse est sus- 
pendu, ainsi qu'il est dit en l'art. 5. 

Toutefois, sont permis pendant toute l'année, la vente et le trans- 
port du gibier d'eau et de passage dont la chasse est autorisée par les 
arl. 5 et 6, ainsi que du lapin pris à l'aide de furets et de bourses. (1). 

Les animaux malfaisants ou nuisibles, ayant le caractère de gibier 
dont la destruction est autorisée par l'art. 13, ne peuvent non plus 
être colportés ni vendus. 

15. 

Toute personne qui voudra se livrer à l'exercice de la chasse devra 
être munie d'un permis de chasse et en faire l'exhibition à toute ré- 
quisition des agents de l'autorité. 

16. 

i^uiconque voudra obtenir un permis de chasse, devra consigner 
d'avance, à la caisse du percepteur de son domicile ou de sa résidence, 
le droit de quinze francs revenant à l'Etat, et celui de dix francs reve- 
nant à la commune. 

La quittance délivrée par le percepteur, pour l'obtention du permis 
de chasse, ne peut, en aucun cas, siippléer à ce permis. 

Elle est valable quelle que soit sa date pour l'obtention du permis, et 
le remboursement de la somme versée dans la caisse du percepteur ne 
pourra avoir lieu que dans le cas où le permis de chasse serait refusé 
pour l'un des cas prévu par la loi du 3 mai 1844. 

17. 

La demande de permis de chasse sera formulée sur papier timbré 
(60 centimes), accompagné de la quittance du percepteur et adressée 

(1) Par décision du Préfet de Police du 12 Février 1859, il est per- 
mis d'envoyer du département de la Seine-Inférieure à Paris, et d'y 
mettre en vente, des lapins de garenne, en temps prohibé. 
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au maira du domicile ou de la résidence des demandeurs. Elle devra 
indiquer le signalement, la profession et le lieu de naisaance du récla- 
mant. Elle sera transmise à la Préfecture, pour F arrondissement de 
Rouen, et aux Sous-préfectures pour les autres arrondissements par 
rinteiTnédiaire du maire, qui donnera son aWs. 

Les permis seront délivrés dans les cinq jours de la demande et 
adressés aux maires des communes oii résident les impétrants. 

18. 

11 ne sera pas délivré de permis de chasse : 

i^* Aux mineui's qui n*auront pas 16 ans accomplis. 

2' Aux mineurs de 16 à 21 ans, à moins que le permis ne soit de- 
mandé pour eux par leur père, mère, tuteurs ou curateurs, inscrits au 
rôle des contributions. 

3" Aux interdits. 

4° Aux gardes champêtres et gardes forestiers de l'Etat et aux gar- 
des-pêche, ainsi qu'à tout agent àe la force publique, préposé à la sur- 
veillance et à la constatation des délits. 

5° A tous ceux qui, par suite de condamnations, sont privés du 
droit de port d'armes . 

6*» A ceux qui n'auront pas exécuté les condamnations prononcées 
contre eux, pour l'un des délits prévus par la loi du 3 mai 1844. 

70 A tout condamné placé sous la surveillance de la haute police. 

19. 
Le permis de chasse pourra être refusé : 

1° A tout individu majeur qui ne sera pas personnellement inscrit, 
ou dont le père et la mère ne seraient pas inscrits au rôle des contri- 
butions. 

2° A tout individu, qui, par une condamnation judiciaire, a été privé 
de l'un ou de plusieurs droits énumérés en l'art. 42 du C. pénal au- 
tre que le droit de port d'armes. 

3*». A tout condamné à un emprisonnement de plus de six mois pour 
rébellion ou violences envers les agents de l'autorité publique. 

4** A tout condamné pour délit d'association illicite, de fabrication, 
débit, distribution de poudre, armes ou autres munitions de guerre, 
(}e menaces écrites ou de menaces verbales, avec ordre ou sous condi- 
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tion, d'entrave à la circulatioQ des grains, de dévastations d'ai'bres ou 
de récoltes sur pied^ de plants venus naturellement ou faits de main 
d'homme. 

5® A ceux qui auront été condamnés peur vagabondage, mendicité, 
vol, escroquerie ou abus de confiance. 

La faculté de refuser le permis de chasse aux condamnés dont il est 
question dans les paragraphes 3, 4 et 5 de cet art. cessera cinq ans 
après l'expiration de la peine (Loi du 3 Mai 1844). 

20. 

Toute personne qui a perdu le permis qui lui a élé délivré ne peut 
chasser qu'après en avoir obtenu un nouveau et en avoir acquitté le 
prix (Circulaire ministérielle, 22 Juillet 1851). 

21. 

Les infractions seront constatées et poursuivies dans les foimes dé- 
terminées par la loi du 3 Mai 1844, sans préjudice de la responsabilité 
édictée par Fart. 1384 duC. civ. 

22. 

Tout individu, pris en flagrant délit de chasseur le terrain d'autrui, 
est passible d'une amende qui peut être portée au double par applica- 
tion de l'art 11 de la loi sus-énoncée, lorsque le délit a été commis 
sur des terres non-dépouillées de leurs récoltes. 

23. 

Les procès-verbaux dressés par les maires et adjoints, les commis- 
saires de police, la gendarmerie seront transmis, sans délai, au pro- 
cureur de la République de l'arrondissement où les délits auront été 
commis. 

Les procès-verbaux dressés par les gardes, et par les préposés des 
contributions indirectes et des octrois, devront, dans les délais légaux, 
à peine de nullité avant leur transmission à M. le procureur de la 
République, être affirmés par les rédacteurs devant les autorités 
compétentes. (1). 

(1). Les propriétaires qui voudront avoir, pour la conservation de 
leurs bois, des gardes particuliers devront les faire agréer par le sous- 
préfet de l'arrondissement, sauf le recours au préfet en cas de 
refus. 
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24. 
Les arrêtés antérieurs, et notamment le règlement général du 16 
Janvier 1862, sur la police de lâchasse, sont abrogés. 

25. 

MM. les maires et adjoints^ la gendarmerie, les gardes forestiers, 
gardes -pèches, gardes-champétres et gardes particuliers sont spécia- 
lement chargés d^assurer Texécution de Tarrété ci-dessus relaté. 

Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions qu'après avoir prêté 
serment devant le tribunal de l^* instance. Code forestier, art. 117. 

Les gardes sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en délit, et 
les instruments, voitures et attelages des délinquants, et à les mettre 
en séquestre. Ils suivront les objets enlevés par les délinquants jus- 
que dans les lieux où ils auront été transportés . 

Ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons, bâtiments, 
coui's adjacentes et enclos, s^ce n'est en présence du juge de paix, 
soit du maire du lieu ou de son adjoint, soit du commissaire de police, 
id. 161. 

Les fonctionnaires 'dénommés en Tart. 161 ne pourront se refuser 
à assister le garde dans ses perquisitions. Ils seront tenus, en outre, 
de signer le procès-verbal de séquestre et de la perquisition faite en 
leur présence, sauf au garde, en cas de refus, d'en faire mention 
dans son procès verbal, id. 162. 

Les gardes arrêteront et conduiront] devant le juge de paix ou 
devant le maire, tout inconnu qu'ils auront surpris en flagrant délit, 
id. 163. • 

I^s gardes écriront eux-mêmes leurs procès-verbaux ; ils les signe- 
ront et les affirmeront au plus tard le lendemain de lajclôture dudit 
procès-verbal devant le juge de paix du canton, soit devant le 
maire ou l'adjoint de la commune de leur résidence, soit de celle où 
le délit a été commis ou constaté ; le tout sous peine de nullité. 

Toutefois, si par suite d'un empêchement quelconque le procès- 
verbal est seulement signé par le garde, mais non écrit en entier de sa 
main, l'officier public qui en recevra l'affirmation devra lui en donner 
préalablement lecture, et faire ensuite mention de cette formalité, le 
tout sous peine de nullité du procès -verbal, id. 165. 

Lés procès-verbaux seront enregistrés sous peine de nullité, dans 
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les quaire jours qui suivront celui de Taffirmation ou celui de la 
clôture du procès-verbal, s'il n'est pas sujet à Taffirmation. id. 170. 

Ces procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire, art. 188. 

Les procès-verbaux, di*essé& par les gardes des bois des particuliers 
seront, dans le délai d'un mois, à dater de l'affirmation, remis au 
procureur de la République ou au juge de paix, suivant leur compé- 
tence respective, art. 191 id. 

Une loi du 25 Janvier 1874 modifie les art. 3 et 9 de la loi du 3 Mai 
1844, Nous en donnons le texte ci-dessous: 

Ai^ticle unique. — Les articles 3 et 9 de la loi du 3 mai 1844, 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 3. —Les préfets détermineront, par des arrêtés publiés au 
moins dix jours à l'avance, les époqueâ des ouvertures et celles des 
clôtures des chasses, soit à tir, soit à courre, à cor et à cris, dans 
chaque département. 

Art. 9 — Dans le temps où lâchasse est ouverte, le permis donne, 

' à celui qui l'a obtenu, le droit de chasser de jour, sdit à tir, soit à 

courre, à cor et à cris, suivant les distinctions établies par les arrêtés 

préfectoraux, sur ses propres terres et sur les terres d'autrui, avec le 

consentement de celui à qui le droit de chasse appartient. 

Tous les autres moyens de chasse, à l'exception des furets et des 
bourses destinés à prendre les lapins, sont formellement prohibés . 

Néanmoins les piéfets des départements, sur l'avis des conseils gé- 
néraux, prendront des arrêtés pour déterminer : 

\^ L'époque de la chasse des oiseaux de passage autres que- la 
caille, la nomenclature des oiseaux, et les modes et procédés de cha- 
que chasse pour les diverses espèces ; 

2" Le temps pendant lequel il sera permis de chasser le gibier d'eau 
dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières ; 

3* Les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le proprié- 
taire^ possesseur ou fermier pourra, en tout temps, détruire sur ses 
terres et les conditions de l'exercice de ce droit, sans préjudice du 
droit appartenant au propriétaire ou au fermier, de repousser et de 
détruire, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient 
dommage à ses propriétés. 

Us pourront également prendre des arrêtés : 

(8) 
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§ 16. 



Du Mesuragé des Terres et du Bornage. 



158. 

L'arpentage des terres doit se faire horizontale- 
ment sur les terrains en pente, en réduisant la chaine 
d'un décamètre à la moitié de sa longueur pour opérer 
ayec plus de certitude. On admet une différence d'un 
360* pour les erreurs possibles. 

159. 

Les anciennes mesures locales étaient l'acre, la 
demi-acre, la vergée (quart de l'acre), la demi- vergée, 
la perche. 

L'acre se composait de cent-soixante perches, de 
huit demi-vergées, de quatre vergées, etc. 

Dans tout l'arrondissement du Havre et dans la 
partie de l'arrondissement d'Yvetot, située sur la rive 
droite de la Seine, sauf dans les communes de Veules, 
Fontaine^le-Dun, St-Pierre-de^Viger^ la Gaillarde j St- 
Pierre-le^VieuXy St-Aubin-sur^Mer, La Chapelle et Cras- 
ville^la-Roquefort, l'acre de 160 perches, mesure de 

!• Pour prévenir la destruction des oiseaux, ou pour favoriser leur 
repeuplement ; 

2o Pour autoriser remploi des chiens lévriers pour la destruction 
des animaux malfaisants ou nuisibles ; 

3® Pour interdire la chasse pendant les temps de neige. 
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« 

Rouen de 18 pieds 4 pouces pour perche(5 m. 95 c. 50), 
était égale à 56 ares 75 centiares. 

Pour les communes citées plus haut, et les quatre 
communes de la rive gauche de la Seine, l'acre de 
160 perches, de 20 pieds 2 pouces (6 m. 55 c. 10), 
contenait 68 ares 66 centiares, mesure d'Arqués et de 
Pont-Audemer. 
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160. 

Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage 
de leurs propriétés contiguës à frais communs. — C. 
civ. art. 646. 

161. 

Le bornage constate, légalement, la ligne sépara- 
tive des propriétés limitrophes. Cass. 30 Décembre 
1818. — L'opération du bornage est attribuée au 
juge de paix de la situation des immeubles, lorsque la 
propriété, ou les titres qui l'établissent, ne sont pas 
contestés. — Lois des 25 Mai, 6 Juin 1838, art. 6, 
g 2. 

162. 

Les bornes, qui fixent la ligne séparative des pro- 
priétés rurales, sont en pierre calcaire, grès ou silex ; 
elles sont enfoncées à une profondeur qui varie de 25 
à 35 centimètres ; le sommet doit s'élever au-dessus du 
sol, de 15 à 30 centimètres. Des fragments de tuiles, 
de poterie, de verre brun, du déchet de forge, que 
l'on nomme témoins, placés sous le centre de la borne, 
lui donnent un caractère probant, même à défaut de 
procès-verbaux, qui en constatent l'emplacement, 
lorsque la borne existe ostensiblement depuis plus d'un 
an. 

163. 

Malgré l'existence de pied-corniers, d'une divise en 
terre, ou autres signes de séparation ayant constitué 
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une délimitation, le bornage réclamé, aux termes 
(le Fart. 646 du C. civ., ne peut être refusé par le 
voisin. 

164. 

Le borna/re des prises d'eau, sur les rivières servant 
de moteurs aux usines, s'opère administrativement, 
comme se rattachant à l'intérêt public, par des repères 
ou bornes dites consoles, qui fixent la hauteur de la 
prise d'eau de chaque usine, et aussi par la partie 
-supérieure du déversoir dont Tarrasement doit être de 
niveau avec le repère. 

Indépendamment des dommages et intérêts, qui 
seraient dûs au propriétaire lésé par l'exhaussement 
des eaux au-dessus du repère par son voisin en aval, 
le contrevenant serait passible de peines de police. 

165. 
L'article 456 du Code pénal punit d'un empri- 
sonnement d'un mois à un an, et d'une amende (jui 
ne peut être moindre de 50 francs, tout individu qui 
aurait supprimé des bornes, lors même qu'il n'existe- 
rait pas de procès- verbaux constatant leur plantation. 

§ 17. 

Usages et Lois concernant les Servitudes, Haies 
et Plantations. 



166. 
Les haies vives pourront être plantées à 48 cent. 
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du terrain voisin. — Régi. 1751, art. 10. Les lisses, 
les barrages, les haies sèches peuvent être faits à fin 
d'héritage; dans ce dernier cas, les nœuds doivent 
être du côté du propriétaire de la haie. — Yv. C. 47. 
V® art. 92. — Les haies mitoyennes sont plantées ou 
construites à fin d'héiûtage ; l'un des propriétaires peut 
se dispenser d'entretenir la haie en l'abandonnant à 
ses frais à son voisin ainsi que le terrain qui s'y rat- 
tache. V*»art. 177. 

167. 

Le propriétaire voisin d'une haie vive, nouvelle- 
ment plantée, est responsable du dommage qui y serait 
causé soit par son fait, soit par celui de ses préposés 
ou celui de ses animaux. — C. civ. 1382. Yv. 46. Les 
usages locaux de l'arrondissement du Havre n'ad- 
mettent pas cette responsabilité. 

Le fait de cultiver chacun son bout de haie ne dé- 
trtiit pas le droit de mitoyenneté sur le tout ; dans c 
cas les propriétaires ont le droit de passer sur le 
fonds voisin sans indemnité pour la réparation de la 
partie de haie à leur charge. 

168. 

Les propriétaires d'héritages, clos de haies vives ou 
de fossés, seront tenus d'entretenir les dites clôtures 
s'ils n'aiment mieux les détruire complètement le long 
de l'héritage voisin, ce qu'ils auront la liberté de faire 
s'il n'y a titre contraire, et néanmoins, ceux qui vou- 
dront détruire leur clôture ne pourront le faire que 
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de la Toussaint à Noël, après avoir averti le voisin 
trois mois auparavant ; ils sont néanmoins obligés de 
l'entretenir jusqu'au dit temps de la destruction. — 
Régi. 1751. an XI (1). D. E. art. 35. 

Le propriétaire, voisin d'un jardin dont la clôture 
est mauvaise, ne peut être condamné à des dommages- 
intérêts pour dégâts causés par ses bestiaux. — C. N. 
CourdeCaen, 1866. p. 116. 

169. 
Les pommiers et poiriers ne peuvent être plantés à 
moins de 2 m. 28 c. du fonds voisin. Il en est de 
même pour les arbres de haute-futaie dans les terres 
non-closes. — R. 1751, art. 5 et 6, — entre clos 
ou masures, banques, terrains vagues, ces arbres 
peuvent être plantés à 1 m. 15 c. Dans la partie ur- 
baine de l'arrondissement du Havre, ces distances ne 
sont pas rigoureusement observées. — H. art. 51. Il 

(1) Le Code rural du4oct. 1791, art. 4, porte : € Le droit de dore 
» des héritages résulte essentiellement de celui de propriété, et ne 
n peut être contesté à aucun propriétaire. L* Assemblée Nationale 
» abroge toutes les lois et coutumes qui peuvent contrarier ce 
» droit. > 

Jai pensé, en maintenant en Normandie les dispositions de Tart. 
11 du R. de 1751, n*avoir pas contrevenu au Code rural ; en effet il 
ne s'agit pas de contrarier Texercice de ce droit, mais de le régle^ 
menter dans l'intérêt même de la propriété, en sanctionnant le droit 
de clôture, déjà reconnu par la législation de la Province de Nor- 
mandie. L'Assemblée Nationale avait principalement eu en vue de 
restreindre Teffet du droit féodal, qui attribuait aux seigneurs la faculté 
de faire maintenir les champs ouverts pour chasser avec plus de faci- 
lité sur les domaines de leurs vassaux. L'usage local de Doudeville 
est conforme à cette opinion. — P. M. 
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en est de même partout pour les arbustes et les espa- 
liers et les autres arbres à fruits. — Voir pour les 
fruits tombés sur le voisin. — art. 189. 

170. 

Le voisin a le droit de faire couper à plomb pen- 
dant les branches qui s'étendent sur son terrain. — Il 
peut couper lui-même les racines se trouvant dans sa 
propriété. — C. civ. 67:2, et ce malgré tout règlement 
qui édicterait des usages contraires. — Arrêt Lan- 
drieux, 21 Décembre 1821. Cassation, 31 Décembre 
1810. 

171. 

Le jonc-marin doit être planté à 97 centimètres et 
demi du voisin, et le bois taillis à deux mètres 28 
centimètres, lorsqu'il n'y a pas de fossé de séparation ; 
et à un mètre soixante trois centimètres, lorsqu'il y 
aura un fossé. Il est néanmoins permis de planter un 
bois-taillis jusqu'à l'extrémité du terrain contigu lui- 
même à un bois-taillis. — R 1751, art. 9. 

172. 

Les distances, ci-dessus prescrites, ' doivent être 
observées, lors même qu'il existerait une voie publi- 
que entre les deux propriétés. 

' 173. 

Celui qui fera construire un fossé sur son fonds, 
sera tenu de laisser, du côté du voisin, et au-delà du 
creux dudit fossé, 49 centimètres de séparation, et si 
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la terre voisine est en labour, au moins 65 centimètres 
de séparation au-delà du creux. Le fossé sera fait en 
talus sous un angle de 45 degrés du côté du voisin. — 
B. 1751, art. 13. 

Le fossé doit avoir 33 centimètres de largeur au 
fond, 49 centimètres d'ouverture, et autant de pro- 
fondeur. — Le propriétaire d'un fossé est censé le 
propriétaire de la berge, ou répare qui est .à côté, 
lors même que l'existence du fossé serait antérieure. 
1751 C. Caen, 14 Juillet 1825. 

174. 

On ne peut planter sur les fossés en élévation ou 
masses de /b55^5 dites Zei^éfe^, d'arbres de. haute futaie 
qu'à 2 m. 28 c. du terrain voisio, à moins que ce ne 
soit entre masures, clos, banques ou terrains vagues ; 
dans ce cas la plantation peut être faite à 1 m, 15 c. 
de la ligne séparative. id. 14. Une masse de terre 
formant clôture, improprement appelée fossé, peut être 
établie à fin d'héritage comme toute autre clôture 
morte ou inerte. (C. V. art. 49, Arrêt de rejet, Cassa- 
tion du 3 Janvier 1854). 

175.. 

On a pu remplacer sur la ligne des anciennes plan- 
tations, les arbres excrus sur les fossés existant avant 
le mois d'Août 1751, qui auraient été plantés à des 
distances moindres que celles indiquées plus haut. 
R. 1751, id. 14. 

On ne peut contraindre le propriétaire d'arbres 



Digitized by 



Google 



- 122 - 

excrus ou plantés à des distances moindres que celles 
ci-dessus indiquées à les enlever s'ils ont plus de 30 
ans d'existence ; C. civ. 2262, lors même qu'ils 
seraient sur le terrain du voisin. S'ils viennent à dis- 
paraître, le propriétaire ne peut les remplacer, id. C. 
Caen, 12 Avril 1826. 

176. 

Les oseraies, les saules peuvent être plantés à 49 
centimètres du terrain voisin ; mais leurs troncs doi- 
vent être maintenus à 2 m. 28 c. de haut (7 pieds), 
ainsi que les autres bois blancs, peupliers, aulnes ou 
autres. 

Lorsqu'un ruisseau ou une petite rivière partage 
deux immeubles, appartenant à deux propriétaires 
diflGérents, chaque intéressé peut planter des bois blancs 
sur sa berge. 

DU MUR DE CLOTURE.- 

177. 

Dans les villes et faubourgs, celui qui veut se clore 
par un mur a la faculté, d'après la jurisprudence de 
la Cour de cassation, dé le faire, et de prendre sur le 
voisin la moitié du terrain sur lequel le mur doit 
être assis. Celui-ci peut en acquérir la mitoyenneté 
— arrêts du 29 Décembre 1819 — 5 Mars 1828 — 
3 Décembre 1862 — Jugement du Tribunal civil du 
Havre, du 13 Avril 1859. art. 663, C. civ. 

Dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus, la 
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hauteur du mur mitoyen est de 3 m. 20, et de 2 
m. 60 c. compris le chaperon dans les autres villes. 

Si le mur n'est pas construit à fin d'héritage, et que 
le propriétaire de ce mur veuille mettre l'égoût du toit 
du côté du voisin, il doit laisser une distance suffi- 
sante pour que les eaux tombent sur son terrain et 
ne nuisent pas au voisin. C. civ. 663. — Yv. 34 à 
37. 

Le propriétaire d'un mur non mitoyen peut l'élever 
à telle hauteur qu'il lui plait. id. 

Le propriétaire d'un mur mitoyen peut également 
rélever àsesfraig au-dessus delà hauteur légale, mais 
après qu'il a été reconnu avec le co-propriétaire que 
ce mur peut supporter la surcharge. C. civ. 658- 
659. 

Le co-propriétaire du mur mitoyen peut se dispenser 
de contribuer à son entretien en l'abandonnant à son 
voisin ; il en est de même pour une haie mitoyenne, 
mais l'abandon doit avoir lieu par acte authentique 
aux frais de celui qui le fait ; dans ces cas, tous les 
accessoires du mur ou de la haie, tels que pierres de 
saillie, terrain, répare passent au nouveau propriétaire 
sans réserves. — Si celui-ci refuse d'accepter l'aban- 
don, le mur est démoli à frais communs ou reste en 
ruines. Demolombe, T. 11, p. 230. Rendu n''2971. 

DU LARMIER ET DU TOUR D'ÉCHELLE. 

178. 
Le droit de larmier est une servitude qui ne s'ao- 
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quiérait ea Normandie que par un titre P. N'*" 13 
Juillet 1742, — Pardessus — Merlin — C- R. 6 Vév. 
1841, Caen, 6 Janv. 1820. — Son existence ne fait 
pas supposer la propriété du terrain intermédiaire au 
profit du possesseur du larmier. — Le larmier d'une 
couverture en paille doit avoir, dans l'arrondissement 
dTvetot, 66 cent, de saillie et de 40 à 50 dans celui 
du Havre ; le larmier d'une couverture en tuiles ou en 
en ardoises doit avoir de 30 à 33 centimètres. Yv. 
H. 71. 

179. 

La servitude d'égoût ou de gouttière peut, depuis 
le Code civil, s'acquérir par la prescription de 30 ans. 
C. civ. 690, TouUier, T. 3, il^ 541. — D. a. — 12 — 
59— n«4. 

180. 

D'après les usages locaux des arrondissements 
d'Yvetot et du Havre, conformes à un arrêt de la Cour 
deEouen, rendu en 1868, le tour d'échelle doit avoir 
une étendue d'un mètre à partir de la paroi extérieure 
du mur. (Dans une affaire Devaux c. Le Thuilier, le 
Tribunal civil d'Yvetot, par jugement du 26 Mai 
1840, a fixé cette largeur à 2 m. 50.) 

Les usages du canton de St- Valéry donnent au tour 
d'échelle, un écartement du pied du mur d'un mètre 
par 4 mètres de hauteur du sol au larmier de la 
couverture. (1) 

(1) L'usage de St- Valéry nous parait équitable en effet ; plus 
Téchelle doit avoir de longueur, plus son écartement doit être aug- 
menté à sa base. — ? P. M. 



Digitized by 



Google 



- 125 - 

OUVRAGES DIVERS, 

181. 

(( Quiconque a le fonds, peut faire bâtir et. édifier 

» dessus et par-dessous son dit héritage, et y faire 

» puits, caves et autres choses licites.— C. N*'' 608. 

» C. civ. 552. 

18-2. 

(( Gontre-mur mitoyen, aucun ne peut faire cham- 
» bres aisées ou citernes (1), sinon en faisant bâtir 
» contre-mur de trois pieds d'épais en bas et au-des- 
» sous du rez-de-terre, à pierre, chaux et sable tout 
» autour de la fosse destinée aux dites chambres ou 
» citernes. — C, N. 613. Cour de Caen, 1870, — ' la 
» muraille d'une cave peut tenir lieu de contre-mur. 

.183. 

« Qui veut faire forge, four ou fourneau contre le 
» mur mitoyen, doit laisser demi-pied de vide d'in- 
» tervalle entre deux du mur du four ou forge, et doit 
» être le dit mur d'un pied d'épaisseur, et sera le dit 
» mur de pierre, brique ou moellon. — C. N. 614. 
» La hauteur ne peut être moindre de 75 cent. — Yv. 
» 63. — Ourville prescrit 2 mètres, — Cany, id. » 

184. 

Aucune excavation ne peut être faite à moins d'un 
mètre de distance de l'héritage voisin, encore doit-on 

(1) Dans cet article, le mot citerne signifie fosse d'aisances ; il ne 
s'applique pas aux citernes proprement dites destinées à contenir de 
Teau potable. P. M. 
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donner au terrain surbaissé, une pente en talus de 45 
degrés. 

185. 
Celui qui veut se dispenser de faire un contre-mur 
aux fosses destinées à contenir des matières corrosives, 
salines, fumiers et autres, ne peut établir ses ouvrages 
à moins d'un mètre de la propriété voisine. — Yv. 57. 
Les usages du Havre exigent deux mètres de distance, 
excepté pour une cave. — H. 57. 

186. 

Le contre-cœur d'une cheminée doit avoir de 12 à 
15 cent, d'épaisseur sur toute la surface du foyer. 
Une plaque en fonte, de dimension suffisante, peut 
suppléer au contre-cœur. — Yv. 58. 

187. 

On doit élever le tuyau d'une cheminée de'80 cent, 
au-dessus du faîte ; dans la ville du Havre l'art. 33 
du Règlement municipal du 12 Septembre 1854, fixe 
cette élévation à 65 cent, quand on construit ou réé- 
difie une cheminée dans une maison moins élevée que 
la maison voisine, et lorsqu'elle y est adossée, celui 
qui construit, est obligé d'élever sa cheminée jusqu'à 
80 cent, au-dessus du comble de cette maison.. — id. 
61. Dans le canton de Caudebec, l'élévation est d'un 
mètre, art. 60. — Les usages de Tarrondissement du 
Havre n'admettent pas cette obligation. — H. art. 61. 

188. 
Quand on élève ou quand on surélève une maison à 
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côté d'une autre dont la cheminée est plus basse, c'est 
le propriétaire de celle-ci qui doit fixer la suréléva- 
tion. — Yv. 62. H. 52. A Valmont et à Cany on 
tient que c'est le propriétaire, qui change l'état des 
choses, qui doit supporter les frais de surélévation. — 
Art. 62. (1). 

189. 
Lorsqu'on construit une étable ou une écurie contre 
un mur mitoyen ou non, on est obligé de faire un 
contre-mur en maçonnerie de 1 1 cent, d'épaisseur en 
mortier avec ciment, élevé jusqu'à la hauteur des 
râteliers. — id. 66. Dans le canton de St- Valéry, on 
se contente de travaux, quels qu'ils soient, pourvu 
qu'ils empêchent les infiltrations, — art. 66. Le Ha- 
vre n'oblige pas à faire de contre-mur. — art. 60. 

190. 

Le propriétaire, dont le fonds est enclavé et qui n'a 
aucune issue sur la voie publique, peut réclamer un 

(1) Les deux usages sont diamétralement opposés ; à notre avis, 
ils sont trop absolus Tan et l'autre. 

Si les travaux de la nouvelle construction ne présentent aucun 
inconvénient, soit pour la sécurité des édifices, soit par la fumée qui 
générait les habitants de la maison basse, il n*y aurait rien à changer 
à cet édifice. 

Si, au contraire, le mur nouveau pouvait présenter des dangers 
pour le feu, si la fumée incommodait le propriétaire de la maison 
basse, celui-ci aurait le droit de contraindre son voisin à élever la 
cheminée en se fondant sur les principes de l'article 1382 du Code 
Civil ; ce système a été d'ailleurs consacré par un arrêt de la Cour 
d'Appel de Paris du 4 Mai 1813,' - V* Rendu n°» 1123, 1133 
et 2997. 
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passage sur les fonds de ses voisins, pour l'exploitation 
de sa propriété. — G. civ. 622, moyennant le paie- 
ment d'une indemnité. 

Si le passage a été exercé pendant plus de trente 
ans, sans que l'indemnité ait été réclamée, le proprié- 
taire du fonds asservi n'est plus recevable à l'exiger. 
— Cour cass. 1826. Le possesseur d'un immeuble, sur 
lequel tombent les fruits de l'arbre du voisin, n'est 
pas propriétaire de ces fruits. Son droit, vis-à-vis de 
ce dernier, consiste à lui faire payer le dommage 
causé par l'existence des branches, ou bien à les faire 
couper à plomb pendant, autant qu'elles s'avancent 
sur son terrain. — C. civ. 672. H. 72. 

(1) Yvetot, St- Valéry el Cany accordent les fruits tombés au 
jM'opriétaire du sol où ils sont gisants ; Caudebec, conformément à 
la doctrine de Delvincottrt, ne Tadmet que si la propriété n'est pas 
close. 

Si, comme tous les auteurs s'accordent à le reconnaître, le proprié- 
taire de Tarbre a le droit d'en recueillir tous les fruits, il doit avoir 
nécessairement , et comme conséquence, le droit de suite sur les 
fruits tombés. 

Pardessus, Favard, Touiller, A. Rendu, p. 49 sont unanimes pour 
reconnaître que le propriétaire de Tarbre peut exiger le passage né- 
cessaire pour recueillir ses fruits chez le voisin. Ce serait donc comme 
épave, comme varech, pour nous servir d'une locution admise par les 
anciens usages, que Ton accorderait les fruits tombés au propriétaire 
du sol où ils seraient gisants. 

Je puis être possesseur d'un arbre planté sur la propriété d'autrui ; 
j'ai à ce titre le droit d'en recueillir tous les fruits et je serais privé 
d'en user de la sorte à Tégard de l'arbre planté sur mon propre fonds ? 

Si je m'approprie, sur la voie publique, un objet perdu, je com- 
mets un délit, et je serais dans mon droit de le retenir, lorsque je 
connais son propriétaire, par cela seul qu'il se trouve sur mon propre 
fonds? - P. M. ' 
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TROISIÈME PARTIE. 
Du Louage d'Ouvrage et d'Industrie. 



On ne peut engager ses services qu'à temps, ou pour 
une entreprise déterminée. — C. civ. 1780. 

§ 1-. 

DES VOITURIERS. 

191. 

Les voituriers par terre ou par eau répondent, non 
seulement de ce qu'ils ont reçu dans leur voiture ou 
navire, mais encore de ce qui a été remis sur le port 
ou dans l'entrepôt pour être placé dans leur voiture 
ou bateau. — id. 1783, C. com. 97. 

192. 

Ils sont responsables de la perte et des avaries des 
choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent 
qu'elles ont été perdues ou avariées par force ma- 
jeure. — id. 1784. C. com. 98. 

193. 

La réception des objets transportés et le paiement 
du prix de voiture éteignent toute action contre le 
voiturier. — C. com. 105. 

Le voiturier a un privilège sur le prix des objets 
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qu'il a transportés, pour le paiement de ses salaires 
et déboursés. — C. com. 106, 107. 

194: 

Toutes actions contre le voiturier, à raison de la 
. perte ou des avaries des marchandises, sont prescrites 
après six mois pour les expéditions faites dans l'inté- 
rieur de la France, et après un an, pour celles faites 
à l'étranger; en cas de perte, à compter du jour où le 
transport aurait dû être eftectué. et en cas d'avarie, 
du jour oii la remise des marchandises aura été faite. 

Sans préjudice des cas de fraude ou d'infidélité; — 
C. com. 108, dont la preuve incombe à Texpéditeur. 

195. 

Les entrepreneurs de voitures publiques, allant à 
destination fixe, devront déclarer devant le Sous- 
Préfet le nombre des places qu'elles contiennent, le 
lieu de leur destination, le jour et l'heure de leur 
départ, de leur arrivée, de leur retour, à peine de 50 
francs d'amende — (Loi du 29 Août 1790). 

• 19G. 

Aucune voiture ne pourra être mise en circulation 
sans autorisation, et tant que son état de solidité 
n'aura pas été constaté. Ord. 16 Juillet 1828, art. 2. 

Chaque voiture contiendra l'indication des places 
et le prix du transport. — id. 

197. 

Les entrepreneurs tiendront registre du nom des 
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voyageurs qu'ils transporteront. Ils enregistreront 
aussi les ballots^ malles et paquets dont le transport 
leur sera confié. Copie de cet enregistrement sera 
remise au conducteur, et un extrait, en ce qui le con- 
cerne, sera pareillement remis à chaque voyageur 
avec le numéro de sa place. — id. art 6. 

Les entrepreneurs seront poursuivis à raison des 
accidents arrivés par leur négligence ou celle de 
leurs préposés. — id. art. 7. 

198. 

Les postillons ne pourront, sous aucun prétexte, 
descendre de leur siège. Il leur est expressément 
défendu de conduire les voitures au galop sur les 
routes, et autrement qu'au petit trot dans les villes, 
et au pas dans les rues étroites. — id. art. 26. 

199. 

11 sera tenu, dans chaque bureau de diligences, un 
registre sur lequel les voyageurs pourront consigner 
toutes plaintes qu'ils auraient à faire touchant le 
service ; la communication de ce registre est obliga- 
toire. — id. art. 29. 



Des Aubergistes ou Hôteliers. 



200. 
Les aubergistes ou hôteliers sont responsables, 
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comme dépositaires, des effets apportés par le voya- 
geur qui loge chez eux. 

Ils sont obligés de tenir registre des voyageurs 
qu'ils reçoivent. 

201. 

Ils sont responsables du vol ou du dommage des 
effets du voyageur^ soit que le vol ait été fait ou que 
le dommage ait été causé par les domestiques ou pré- 
posés dans rhôtellerie, ou par des étrangers allant et 
venant dans l'hôtellerie, à moins que ces vols ne soient 
le résultat d'une force majeure. S'ils sont convaincus 
d'avoir logé plus de 24 heures quelqu'un qui, pendant 
son séjour^ aurait commis un crime ou un délit, 
ils seront civilement responsables des restitutions, des 
indemnités et des frais adjugés à ceux à qui ce crime 
ou ce délit aurait causé quelque dommage, faute par 
eux d'avoir inscrit sur leur registre, le nom, la pro- 
fession et le domicile du coupable. — C. civ. 1952 à 
1954, C. pénal 73, 154. 

202. 

Ils sont tenus, à moins de causes légitimes, de rece- 
voir et de loger chez eux ceux qui se présentent, sous 
peine d'amende envers le plaignant et envers TEtat. 
— Décl. de Charles IX, 5 Janvier 1563. 

Les vagabonds, gens sans aveu, mendiants sont 
exceptés du bénéfice de cette disposition. — id. 

203. 

Il est défendu aux hôteliers et aubergistes de la 
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campagne, sous peine de mille livres d'amende, de 
donner asile aux contrebandiers, ni de prendre leurs 
marchandises en dépôt. — (Déclaration Royale du 
2 Avril 1729). 

204. 

Quiconque fait des dépenses dans un hôtel, restau- 
rant, café ou cabaret, sachant qu'il ne pourra payer, 
commet un délit punissable de peines correctionnelles. 
— C. pénal, art. 401. 

L'aubergiste est privilégié pour ce qui lui est du, 
sur les objets des voyageurs ayant logé chez lui. — 
C. civ. 2102, l 6. 

ï 3, 



Des Arcliitecles et Entrepreneurs. (1) 



205. 

Le maître peut résilier, par sa propre volonté, le 
marché à forfait, quoique l'ouvrage soit déjà com- 
mencé, en dédommageant l'entrepreneur de toutes les 
dépenses, de tous ses travaux, et de tout ce qu'il 
aurait pu gagner dans son entreprise. 

(l) n existe, pour la Ville du Havre, uu règlement sur les cons- 
tructions., à la date du 12 Septembre 1861, qu'il est indispensable de 
consulter. Ses dispositions, prises dans les attributions de Tautorité 
municipale, sont obligatoires. \\ est rapporté dans les arrêtés de 
police publiés par M. Toussaint, p. 117 et suivantes, et par M. Fleury, 
p. 115. 
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:206. 

Le contrat de louage est dissous par la mort de 
Touvrier^ de Tarchitecte ou entrepreneur. — C. civ. 
1795. 

L'entrepreneur répond du fait des personnes qu'il 
emploie. — C. civ. 1382. 

207. 

L'architecte et l'entrepreneur sont responsables 
pendant dix ans, d'un édifice qui périt par le vice de 
construction^ même par le vice du sol. (i) L'article 29 
de la loi du 19 Juillet 1791 maintient les règles légis- 
latives concernant les bâtisses^ du 29 Oct. 1685, dont 
voici les dispositions : 

a Tous les murs en fondation depuis le bo7i et solide 
» fond jusqu'au rez- de-chaussée seront construits avec 
» moellons et libage de bonne qualité bien ébouzinés; 
)) les lits et joints piqués et élevés d'arasé et liaison 
» jusqu'au rez-de-chaussée: lesquels murs en fonda- 
» tion seront maçennés avec chaux et sable d'épaisseur 

(1) A. Rendu, p. 58, n» 288, 294. 

J%. avis du Conseil d*Etat du 12 Pluviôse, an viii, fixe comme suit 
les honoraires des architectes, à défaut de convention ; 5 p. 0/0 pour 
les travaux publics, dont Farchitecte a fait les plans et les devis, dont 
il a surveillé l'exécution et qu'il a reçus et réglés ; 1 et 1/2 s'appli- 
que à la rédaction des plans et des devis, 1 et 1/2 à la direction et à 
la surveillance; 2 aux réception, vérification et règlement de compte 
des ouvrages. — De 50,000 à 200,000 fr., entre particuliers, ce mode 
d'opérer est dans Fusage, au-dessous et au-desisus, il serait prudent 
d'arrêter le chiffre d'honoraires, qui serait soumis à un règlement 
judiciaire à défaut d'un accord. 
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}> suffisante pour rélévation qu'il y aura dessus, 
)) observant d'y mêler des parpins et boutisses le plus 
» qu'il se pourra. 

» Il est pareillement ordonné que le mortier soit 
» fait et composé de bon sable graveleux dans lequel 
» il entrera deux tiers de sable et Tautre tiers de 
» chaux éteinte. 

» Le mur de fondation, qui aura 65 centimètre» 
» d'épaisseur, portera, au rez-de-chaussée, 49 centi- 
» mètres, de manière à laisser déborder celui-ci de 80 
)) millimètres de chaque côté. » — C. civ. 1792. 

208. 

Les architectes et entrepreneurs ont un privilège 
pour ce qui leur est dû sur les immeubles par eux 
édifiés, mais seulement sur la plus-value qu'ils ont pu 
acquérir par l'effet des travaux. Pour conserver cet 
avantage, ils doivent, concurremment avec les parties 
intéressées, faire dresser un état estimatif des immeu- 
bles, conformément aux dispositions de l'art, 2103, 
g 4 du C. civ. 

209. 

L'entrepreneur ou l'architecte sont tenus d'obtenir 
l'autorisation de l'administration, sous peine d'amende, 
pour construire ou réparer des propriétés touchant à la 
voie publique , si les parties ne l'ont pas fait elles- 
mêmes. Ils ne sont pas responsables envers le pro- 
priétaire, du préjudice pouvant résulter de la démoli- 
tion ordonnée par T autorité compétente. - C. R. 1865. 
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Des Serviteurs à gages pour le service de la 
. personne. 



210. 

L'engagement se forme le plus souvent verbalement 
avec ou sans arrhes (denier à Dieu). En cas da rupture 
du service avant trois mois depuis l'entrée du domes- 
tique, les arrhes doivent être restituées^ ou admises 
en compensation du salaire du domestique qui les 
aurait reçues. — Yv. 289. — Dans l'arrondissement 
du Havre, le délai est d'un mois seulement. 

Dans le canton de Caudebec, rive droite, on tient 
que le marché doit être annulé lorsque les arrhes ont 
été rendues dans les 24 heures. — art. 287. (1) 

211. 

Les domestiques se louent au mois ou à l'année, à 
tant par mois ou à tant par an ; alors l'engagement 
est censé fait pour les époques fixées. Toutefois pour 
les domestiques, autres que ceux attachés à l'agricul- 
ture, il suffit d'un congé donné dix jours à l'avance 
(huit jours francs), par le maître ou par le domestique 
pour la fin du mois qui suit l'expiration du délai de 
congé. La première semaine esttoujours àtitre d'essai. 
— Yv. 272, 276. 

(1) Cette dernière disposition étant contraire à l'art. 1590 du Code 
civil, nous n'hésitons pas, en la citant, à la déclarer inadmissible. ' 
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Au cas de motifs graves, le congé n'est j^as néces- 
saire, l'appréciation en est toujours laissée au juge. 
Dans tous les cas, le congé est verbal. 

Quant aux occupations des domestiques, elles sont 
réglées par les maîtres selon les besoins de leur 
maison. 

Les gages se paient tous les trois mois, si l'engage- 
ment a eu lieu à l'année; parfois en ville tous les 
mois, pour les engagements faits pour égale période, 
ou encore à la fin de chaque période de service. 

Lorsque les maîtres ou les domestiques veulent 
prolonger la durée du louage^après les délais fixés par 
la convention, il est d'usage d'en faire la proposition 
huit jours à l'avance. 

Le congé n'est pas nécessaire lorsque le domestique 
cesse son service au jour fixé par l'usage ou par la 
convention. 

Des Domestiques attachés à la Culture. 



212. 

Les domestiques attachés à la culture, c'est-à-dire 
servant à un titre quelconque dans les exploitations 
rurales, sont engagés pour une année, qui commence 
ordinairement le 24 Juin à midi, et parfois à Saint- 
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Michel ; dans rarrondissement du Havre et pour les 
servantes, elle commence à la Toussaint. 

Les gages, qui sont fixés à tant par an, sont paya- 
bles en quatre parties égales, à St-Michel, Noël, Pâ- 
ques et St-Jean-Baptiste. 

Dans l'arrondissement du Havre ces gages se paient 
par trimestres, parfois par semestres. 

A moins de motifs graves, dont le juge est toujours 
l'appréciateur, celui qui voudrait rompre le marché 
avant la fin de l'année serait passible d'une indemnité 
envers son -co- contractant. 

Il n'y a pas lieu à indemnité si le congé de sortie 
est donné six semaines avant l'époque du départ du 
domestique, qui doit toujours être celle de l'échéance 
de l'un des trimestres. 

ADoudeville, à Ourville il sufiit d'un délai de 15 
jours. 

Cependant, si, sans motit plausible, le domestique 
donnait congé pour cesser son service vers l'époque 
des semailles, ou celle de la récolte, le maître pourrait 
se refuser à son départ, ou obtenir des dommages- 
intérêts. —1384 C. civ. Décret du 12 Juin 1791, art. 
6. Loi du 28 Septembre 1791. 

Dans l'arrondissement du Havre, art. 298, on 
n'admet la rupture de l'engagement que pour des 
motifs graves. 

213. 
Le service effectif journalier en dehors des repas 
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est généralement de douze heures, du 1*"^ Avril au 
i''' Novembre. 

Du 1*"^ Novembre au 1*** Avril, il est de onze heures. 

Le pansement des animaux est aussi, comme le 
moment des repas, en sus des heures de travail. 

Pendant les travaux de la moisson, l'emploi du 
temps est réglé par le maître selon les besoins de l'ex- 
ploitation, même en dehors des heures ordinaires de 
l'année. 

âl4. 

Outre leur nourriture, qui leur est due comme à tous 
les domestiques, les bergers ont droit à une quantité 
convenue de seigle pour leurs chiens; cette quantité à 
Yerville est de 20 à 25 kil. par mois ; c'est la moyenne 
ordinaire, d'après Tusage généraL 

215. • 

Sans qu'il soit besoin de stipulation particulière 
à ce sujet, le maître est comptable envers ses domes- 
tiques, tant qu'ils sont restés sur la ferme, et du jour 
de la livraison des bestiaux, des vins de leur vente, 
en tant que les domestiques ont soigné les animaux 
vendus* 

Cette règle reçoit des exceptions en ce qui con- 
cerne : 

1"* Les quatre communes de la rive gauche de la 
Seine, dépendant du canton de Caudebec. 

2^ Le canton de Valmont ; dans ces diverses loca- 
lités, l'allocation des vins est parfois totale, parfois 
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restreinte, mais dans tous les cas, elle doit faire la 
matière d'une convention. — 306, 307. 
- Dans le canton d'Ourville, les vins ne sont dûs 
qu'aux bergers pour les moutons et aux servantes 
pour les bœufs, vaches, génisses ou veaux gras, ven- 
dus dans la ferme ou ailleurs; dans celui de Cany, 
aux bergers seulement ; encore ne sont-ils dûs qu'à 
raison des moutons vendus dans la ferme. — art. 312 
de ce canton; 

Dans les deux arrondissements, il est dans Tusage 
de donner aux domestiques de ferme, aux Rois, une 
valeur en denrées ou en argent, de trois à cinq 
francs, selon l'emploi du domestique dans l'exploita- 
tion a la volonté du maître. 

Pour compléter les usages énoncés dans le présent 
art. 215, nous donnons, dans le tableau ci-contre, le 
chiffre des vins alloués aux domestiques, en distin- 
guant la nature des animaux vendus. Nous ferons 
remarquer que le prix a une influence sur la quotité 
des vins, lorsqu'il s'agit de chevaux ; il faut alors 
considérer s'il atteint 300 fr. ou s'il dépasse ce chiffre ; 
dans les cantons de Fontaine et de St- Valéry, le via 
est doublé si le cheval est vendu 1,000 fr. et plus. 
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l 6. 
Des Moissonneurs. 



216. 

Les moissonneurs sont engagés à toute époque, 
mais notamment vers le mois de Mars, pour le temps 
de la récolte, soit à forfait, soit à tant de l'hectare, 
soit à la semaine. Dans tous les cas, le cultivateur 
doit leur fournir un logement, du blé et de la boisson 
dans les proportions fixées par la convention, outre le 
prix à payer en argent. — Yv. 316. 

Dans l'arrondissement du Havre, en sus du prix, 
on alloue à chaque moissonneur, outre son logement, 
50 kil. de blé, 500 grammes de beurre, 200 litres de 
boisson. 

Les moissonneurs sont obligés de couper les seigles, 
couper, scier et rentrer les blés, les orges, les avoines, 
les pois, les vesces. Le travail des autres cultures leur 
demeure étranger. Dans le canton de Caudebec, Tusage 
leur impose, en outre, l'obligation de couper, faner et 
rentrer le trèfle en graine ; à Valmont ils récoltent les 
céréales, les j)lantes fourragères, ainsi que les avoines 
et les autresgrains. Leur salaire est payable au domi- 
cile du cultivateur aussitôt après que le travail est 
terminé. — Y. 0. 318. 

Dans les cantons de Saint-Valery et de Fontaine, 
outre les travaux ci-tlessûs énumérés, les moisson- 
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neurs sont tenus de récolter, jusques et y compris 
Tengrangement, tous les autres produits de la ferme, 
excepté le lin, les pommes de terre, les racines, 
le trèfle incarnat, le regain et les fruits. — St-V. F. 
318. 

A Yer ville, à Doudeville, les moissonneurs sont 
engagés à la pistole, c'est-à-dire à forfait pour cinq 
semaines. Ils doivent néanmoins rester jusqu'à la 
terminaison de leurs travaux, si l'Août se prolonge 
au-delà des cinq semaines, ils reçoivent en plus ordi- 
nairement 1 fr. 50 c. par jour. 

Dans tous les cas, ils sont logés et nourris par le 
cultivateur. 

Dans l'arrondissement du Havre, les travaux des 
moissonneurs consistent: à couper la récolte, la 
mettre en villottes, la lier, la rentrer ou la mettre en 
meules. Cette récolte se compose de blé, avoine, orge, 
poiset vesce. — H. 318, 319, 320. 

Les moissonneurs ne sont pas tenus de faire d'au- 
tres travaux que ceux ci-dessus indiqués, à moins 
d'une convention spéciale. 

g 7. 

Des Journaliers et Ouvriers. 

Occupés ailleurs que dans la Ville du Havre. 



217. 
Le travail effectif journalier des ouvriers de toute 
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profession, hors la Ville du Havre, est de dix heures 
du 1" Avril au V Novembre, il commence h 6 heures 
du matin et finit de 7 heures à 7 1/2 du soir. — Yv. 
323. 

Du 1" Novembre au 1" Avril, il est de 9 heures; 
la journée commence à 7 heures du matin et finit à 7 
heures du soir ; le temps du trajet de l'atelier au lieu 
de travail ne compte pas dans les heures de travail. 

Les ouvriers travaillant à la campagne, nourris ou 
non, ont la boisson chez la personne qui exploite la 
ferme sur laquelle les travaux s'exécutent. 

Le canton de Fontaine fait exception à ce dernier 
usage. 

Les batteurs en grange ont droit en outre à la soupe 
le matin, et à deux litres de boisson le soir à leur 
départ. —Yv. 324. 

A Yerville, à Doudeville il n'est pas dans l'usage 
de donner de la soupe aux batteurs. (1) 

Les marneurs et les batteurs en grange sont payés 
à tant du cent, les uns et les autres se nourrissant ; 
mais ils ont droit au bouillon de soupe le matin chez 
le fermier, et à deux litres de boisson par jour et par 
homme dans tout l'arrondissement d'Yvetot, saufdans 
les cantons d'Yerville et de Doudeville où l'on ne 
donne pas de soupe. 

(1) Presque toutes les fermes étant pourvues de mécaniques à 
battre les grains, l'article ci-dessus n'a guère raison d'être, nous 
l'avons maintenu parcequ'il résulte de l'éponses faites aux question- 
naires à ce sujet. 
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Le peréement du trou fait ordinairement l'objet 
d'un marché particulier à forfait ou à tant du mètre 
de profondeur. 

§8. 

Des Commis de Commerce et d'Industrie. 



218. 

Dans la ville du Havre, les principaux commis sont 
engagés à Tannée dans les maisons de commerce, et au 
mois dans l'industrie. 

Pour tous, le délai de congé est d'un mois. Les 
salaires des uns et des autres se payent tous les mois. 
Il en est de même à Montivilliers, à Lillebonne, à 
Bolbec. 

A Fécamp le délai de congé n'est que de quinze 
jours. 

Pour les cantons où il n'y a pas d'usages reconnus, 
ceux du chef-lieu doivent être suivis. 

219. 

Dans l'arrondissement d'Yvetot, les commis princi- 
paux de commerce sont également engagés à l'année, 
leurs salaires se payent tous les mois. 

La rupture de.l'engagement est facultative dans le 
cours de Tannée, après avis donné 10 jours à l'avance; 
en cas de motifs légitimes elle a lieu le jour même. 
— Yv. 325. 

(10) 
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A Saint- Valéry, les engagements ont lieu à Tannée, 
les congés doivent être donnés trois mois à l'avance, 
les salaires se payent également tous les trois mois, 
id. 

A Cany les engagements des principaux commis de 
commerce et des premiers contre-maîtres des usines, 
ont lieu à Tannée ; les salaires des premiers se payent 
tous les trois mois, et celui des autres, chaque quin- 
zaine; tous les congés se donnent quinze jours d'a- 
vance. — Yv. 325. 

A Caudebec les engagements de ces personnes ont 
lieu au mois, le paiement des salaires leur est fait 
chaque mois; comme à Cany, le congé doit êti'e 
donné quinze jours avant la sortie. 

Tous les autres employés sont engagés au mois, leur 
salaire est payable tous les mois. Le congé de quinzaine 
leur est applicable. 

Dans les deux arrondissements les clercs d'avoué, 
de notaire, d'huissier, les commis d'administration, les 
élèves en pharmacie, sont engagés au mois, leur salaire 
est payé tous les mois ; le congé est aussi d'un mois. 

(IV 

(1) Nous donnons ici l'extrait de l'arrêté préfectoral du 6 Juillet 
1832, dont les dispositions sont toujours en vigueur, notamment dans 
la Ville du Havre. 

Toutefois, l'article 18 porte que ce règlement, ne fait pas obstacle à 
Fobservation des usages qui seraient en opposition avec ledit arrêté. 

Nous avons dû, par conséquent, rapporter d'abord, dans un tableau 
synoptique, les usages de l'arrondissement d'Yvetot, et ensuite ceux 
qui concernent les diverses localités de l'arrondissement du Havre. 
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Extrait de l'arrêté préfectoral du 6 Juillet 1832, 

Tous les ouvriers, occupés dans le département, doivent être pour- 
vus de livrets. 

A compter du !•' Septembre 1832, nul fabricant, manufacturier 
ou autre ne pourra recevoir dans ses ateliers, ou occuper pour son 
compte, un ouvrier qui ne serait point pourvu d'un livret 

9. Toutes conventions écrites entre les maîtres et les ouvriers ou 
apprentis, seront exécutées selon leur forme et teneur. 

10 A défaut de convention écrite, on suivra les règles ci- 
après : 

1° Tout ouvrier travaillant à la semaine, à la quinzaine ou au 
mois sera réputé avoir fini son temps et deviendra libre de tout 
engagement, lorsqu'après avoir averti son maître ou son représentant 
le jour même de la paie, de l'intention où il est de quitter Tatelier, il 
aura encore travaillé pour lui une semaine^ une quinzaine ou un 
mois. 

2* Tout tisserand ou autre travaillant, soit à la pièce^ soit à la 
douzaine, soit au cent^ ou qui reçoit habituellement un nombre 
déterminé de kilogr. de matières à préparer, sera réputé avoir fini 
son temps, et deviendra quitte de tout engagement, lorsqu'il aura 
confectionné la chaîne, le nombre de pièces ou de kilogr. de matières 
qu'il a prises en congé ei qu'il a fait inscrire avec annotation sur le 
bulletin de l'art. 13. 

11 Tout ouvrier est obligé de continuer l'ouvrage qu'il 

aura commencé, si son maître l'exige, comme aussi de s'acquitter 
envers lui par son travail en cas d'avances. 

12 13. Tout ouvrier, travaillant isolément pour un maître, a 

le droit d'exiger un bulletin portant désignation des matières par 
poids ^ compte, aunage ou mesure^ indiquant en outre les prix et 
conditions du travail 

14 15. Les maîtres, qui occupent des ouvriers, ne pourront 

les renvoyer à moins d'infidélité ou de fautes graves, sans les pré- 
venir de ce renvoi, savoir ; 

lo Quant aux ouvriers qui travaillent à la semaine^ à la quinzaine 
ou au mois^ huit jours^ quinze jours ou un mois d'avance. 

2' Quant aux ouvriers qui travaillent à la pièce, à la douzaine^ 
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au cfnt, en leur remettant pour la dernière fois la tàcKe qui leur est 
habituellement confiée. Ces avertissements, qui doivent toujours pré- 
céder le congé d'acquit, seront inscrits par les maîtres sur le bulle- 
tin de l'art. 13, sans observation-, 

16. ... 17. Le maître qui a occupé un ouvrier ne lui devra de 
temps de congé que s'il continue de l'occuper après le premier paie- 
ment ; le travail de cet ouvrier étant considéré jusque-là comme 
essai ou temps d'épreuve. 

La réciprocité a lieu en faveur de l'ouvrier. 

18. L'ouvrage commencé sera toujours terminé au prix convenu 
d'avance entre les parties; ni le maître, ni l'ouvrier, ne pourront 
prétendre, pendant le cours du travail, à aucune diminution ni augmen- 
tation du prix de la main-d'œuvre, le salaire du temps de congé sera 
le même que celui qui a été payé immédiatement avant la mise en congé, 
sauf convention ou usages contraires. 

Toutefois, il n'y aura pas lieu à l'application de ce principe en cas 
de retard dans la confection^ l'ouvrage, mal- façons ou défectuosités 
dans les matières, qui, après avoir été dûment constatés, donner 
ront lieu à des réclamations fondées du maître contre l'ouvrier, ou de 
l'ouvrier contre le maître (1). 



(1) Le tableau ci-après ne se réfère»qu'aux usages existant dans 
l'arrondissement d'Yvetot ; on y trouvera l'indication des. diverses 
professions, la durée des engagements, les délais des congés et les 
époques du paiement des salaires. 

Dans l'arrondissement du Havre, les délais sont fixes et uniformes 
pour toutes les professions, à l'exception des garçons boulangers, 
des cochers et des charretiers. 

Un tableau synoptique devenait donc inutile, il est remplacé par 
l'art. 222, plus loin cité. 
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220. 

Arrondissement d'Yvetot 



Professions 



Cafetiers 

Chapeliers 

Charcutiers .... 

Perruquiers .... 

Sabottiers 

Domestiques attachés 
à la personne 

Couvreurs 

Couturières 

Lingères 

Modistes 

Boulangers ..,.'.... 

Charpentiers ... ... 

Cliarrons 

Epiciers 

Ferblantiers 

Maçons 

Menuisiers 

Maréchaux 

Peintres 

Selliers 

Serruriers 

Tailleurs^ de pierre. . 

Typographes 

Tailleurs. d*Habits en 
chambre 

Couturières en cham- 
bre 

Horlogers-bij outiers 

Bouchers 



Tisserands.. 
Cordonniers. 



DUREE DES 
ENGAGEMENTS 



DÉLAIS 
DES CONGÉS 



un mois .... 
une semaine . 
un mois .... 

un mois 1^8 jours. 

une semaine. 



un mois. 



une semaine, .i 

un mois j 10 jours. 

un mois . 
un mois . . 
un mois . . 
à la quinzaine 

id. 
à Tannée . 
à la quinzaine 

id. 

id. 

id. 

id. 
au mois. . 
à la quinzaine 

id. 
au mois . . 



15 jours. 



à la pièce. 



id. 

au mois 

au mois ou à 

Tannée 

à la pièce. . . . 

id. 



un mois. 



un mois 

chaîne de cong< 
pièce de congé 



Epoques du 

paiement 

des salaires 



au mois 

à la semaine 

au mois 

au mois 

à la semaine 

au mois 

à la semaine 
à la quinzaine 

id. 

id. 
au mois 
à la quinzaine 

id. 

tous les 3 mois 
à la quinzaine 

id. 

id. 

id. 

id. 
au mois 
à la quinzaine 

id, 

id. 

en livrant la 

pièce 

id. 
au mois 

au mois 

en livrant la pièce 

à la semaine 
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221. 

Pour toutes les professions, la première semaine de 
travail est toujours à titre d'épreuve, l'avertissement 
doit cependant être donné deux jours francs (4 jours) 
avant la fin de la semaine pour constater la volonté 
de l'une ou de l'autre partie à cet égard, le droit de 
donner congé étant réciproque. 

A défaut de fixation du prix du travail entre le 
maître et l'ouvrier, à l'expiration des cinq jours de 
l'embauchage, quelle que soit la capacité de ce dernier, 
il ne sera payé qu'au taux moyen du salaire des ouvriers 
de sa profession, 

222. 

Dans la ville du Havre, les ouvriers d'atelier ou 
travaillant en boutique/ sont engagés à la quinzaine; 
leur salaire doit, aussi leur être payé à la quinzaine. 
Le congé pour eux est de huitaine. Si le salaire n'a 
pas été fixé à l'expiration des cinq jours de l'embau- 
chage, il se règle au taux moyen. 

Les garçons boulangers de la ville du Havre sont 
engagés au mois ; la première semaine esta titre d'es- 
sai, néanmoins, pour faire cesser l'engagement dans 
ce cas, le congé doit être donné quatre jours à Fa- 
vance ; si l'engagement ne doit pas être plus long que 
le premier mois, le congé doit être de huit jours. 

Si l'engagement continue après le premier mois, le ^ 
congé doit être de quinze jours. La sortie doit s'efiec* 
tuer à l'expiration du délai de congé. 
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Les garçons boulangers ont droit aux vins des sacs 
à raison de 20 centimes par 100 kilogrammes de fa- 
rine employée dans l'établissement, à la charge de vi- 
der les barils et les sacs, de les secouer et de faire les 
mélanges de farines. Ces vins se partagent entre tous 
les garçons. (1) 

De plus, ils ont droit, ensemble, à la gratification 
des brioches, lors-môme que le patron n'en distribue- 
rait pas aux pratiques, dans la saison des jours gras; 
mais ceux-là seuls y ont droit, qui ont au moins six 
mois de service dans la maison, le tout en sus de leur 
salaire mensuel. 

A Lillebonne, à BolbeC et à Saint-Romain, on suit 
Fusage de la ville du Havre. 

A Goderville, on alloue les vins des sacs et des plats, 
mais non celui des brioches. 

A Fécamp, nul usage ne paraît exister à ce sujet, 
non plus qu'à Montivilliers et à Criquetot. 

Dans l'arrondissement d'Yvetot, les garçons boulan- 
gers ont le droit aux vins des sacs, des plats et des 
brioches, à moins de stipulation contraire entre les 
patrons et leurs garçons, au taux fixé pour Bolbec «#• 

Les cochers et les charretiers sont engagés au mois, 
leur salaire est payé chaque mois ; le congé à leur 
égard est de huit jours. 

(1) Dans le surplus de Farrondissementle vin dû aujc garçons est de 
0,10 par 100 ka. 
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Des Ouvriers du Port et des Journaliers 

DANS LA VILLE DU HAVRE 
223. 

Le tableau ci-dessous sert à fixer les jours et heu- 
res de travail dans le port et dans la ville du Havre 
à toutes les époques de Tannée. 

Les ouvriers peuvent n'être embauchés que pour 
une demi-journée; lors-même qu'ils n'auraient été oc- 
cupés qu'une heure, le salaire de la demi-journée en- 
tière leur est dû. — L'appel du matin a lieu un quart 
d'heure avant le commencement de la journée. 



Mois 




iii 


11 




Sortie 
poyr les 
dîners 


Rentrée 

après le 

dtaer 


Jî 

4 1/2 


1^ 




1 


7. 1/4 


12 




8 1/4 


Janvier.. .) 11 


7. 1/4 


» 


» 


> 




5 


8 3/4 


1 2\ 


7 


)» 


» 


» 




5 1/4 


9 1/4 


( ^ 


6. 3/4 


» 


■ » 


» 




5 1/2 


9 3/4 


Février...} 11 


6. 1/2 


» 


» 


» 




5 3/4 


10 1/4 


21 


6. 1/4 


» 


» 


» 




6 


10 3/4 




1 


6 


» 


1) 


» 


1 1/2 


6 1/4 


10 3/4 


Mars 


11 


5 1/2 


» 


» 


» 


1 1/2 


6 1/2 


11 1/2 

11 1/2 




21 


5. 1/4 


8 


8. 1/2 


» 


1 1/2 


6 3/4 


Avril 


1 


5 


8 


8. 1/2 


» 


1 1/2 


7 • 


12 


Mai, Juin, 










» 








et Juillet 






» 




i> 








Août 




5 


•8 


8. 1/2 


» 


1 1/2 


7 


12 




1 


5 


» 


» 


» 


1 1/2 


7 


12 


Septembre 


11 


5. 


» 


» 


)) 


1 1/2 


7 


12 




21 


5. 1/4 


» 


» 


» 


1 1/2 


6 1/4 


111/2 


( 1 


5. 1/2 


» 


» 


» 




6 


11 T/2 


Octobre... 11 


5. 3/4 


» 


» 


» 




5 1/2 


10 3/4 


21 


6 


» 


» 


» 




5 1/4 


10 i/4 


1 


6. 1/4 


» 


» 


« 




5 


9 3/4 


Novembre. 11 


6. 1/2 


» 


» 


1) 




4 3/4 


9 1/4 


21 


6. 3/4 


» 


» 


» 




4 1/2 


8 3/4 


Décembre. 


1 
11 


7 
^ 7. 1/4 


Y 


» 






4 1/4 
4 1/2 


ni 
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224. 

Les usages, quant à la durée des engagements, aux 
délais de paiement des salaires et de ceux des congés, 
sont obligatoires pour le maître commepour les ouvriers 
et employés. Les congés se donnent verbalement. 

g 9. 

Ventes de Denrées. 



225. 

Les grains, le blé, le seigle, l'orge et l'avoine se 
vendent au poids, ainsi que les graines de trèfle, de 
colza, de lin, et autres; dans les deux arrondissements 
le sac de blé, de seigle et d'orge est de 200 kil. ; 
l'avoine se vend par sac de 75 ou de 100 kil. 

Si la vente des grains avait lieu à la mesure, ce qi\e 
les parties sont libres de faire en dehors des halles et 
des marchés publics, le mesurage aurait lieu à mesure 
rase. 

On mesure de même les haricots, les pois, les vesces, 
qui se vendent à l'hectolitre. 

226. 

Les choses sèches non vendues au poids, mais à la 
mesure, telles que chaux, charbon, navets, pommes 
de terre, betteraves, pommes, poires se livrent par 
mesure comblée. 

227. 

Les navets, les pommes de terre, les fruits, les 
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betteraves vendues au cent, se livrent à 104 pour cent. 
Le vendeur qui voudrait ne livrer qu'au cent, 
comme l'acheteur qui voudrait obtenir plus que 104, 
doivent en faire une convention spéciale. A Valmont 
on vend au cent sans addition. 

.228. 

Le fourrage, la paille courte ou longue, les fagots, 
les bourrées, le cotret vendus au quarteron, au demi 
cent, au cent ou au mille, se livrent sur le pied de 104 
pour cent, à moins de conventions contraires. — V. 
356, H. 357. 

229. 

Les administrations publiques vendent au cent sans 
addition. 

230. 

Le foin, au marché de Caudebec, est vendu à la 
carre de vingt-deux bottes du poids de 5 kil. chacune. 

Le foin, vendu au domicile du cultivateur dans les 
quatre communes de la rive gauche de la Seine, doit 
se livrer aux frais du vendeur sur le quai de Caudebec 
à 115 pour cent. 

Dans le canton dTerville, le foin se vend à 110 
pour cent du poids de 5 kil. — A Cany, à Ourville 
et à Valmont, à 104 du poids de 3 kil. 50. 

231. 

Le fourrage, pois, trèfle, vesce, etc., doit peser au 
moins 5 kil. par botte. La paille courte, 6 kil. pour 
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celle d'avoine, et 7 kil. pour la paille de blé et de 
seigle. A Caay la paille doit peser 8. kil. la botte. 

— 357. 

La paille longue, sur la rive droite de la Seine, doit 
mesurer 1 mètre 50 de tour, la botte bien serrée. — 
Yv. 357. 

Dans les cantons du Havre le poids de la paille 
longue est de 14 kil., celui de la paille courte 5 kil. 
6 à 7 kil. pour le trèfle, et 5 à 6 kil. pour le foin. 

- H. 357. 

232. . 

Le bois de chauffage, autre que le fagojj, la bourrée 
et le cotret, se vend au stère ou à la corde sans addi" 
tion de mesure ; le stère représente en mesure ancienne 
14 marques 70 centièmes. 

La corde est de 24 pouces, de 30 pouces ou de 42 
pouces de largeur, sur une longueur de 8 pieds 
anciens, et 4 pieds de hauteur. 

233. 

Sauf à Caudebec, la Mailleraye et Fécamp, où les 
œufs sont vendus à la douzaine, dans tous les autres 
marchés des deux arrondissements on les vend treize 
pour douze, c'est-à-dire au demi quarteron, 104 pour 
cent ; partout le beurre est vendu au kil. ou au 
demi kil. 

Les usages ci-après s'appliquent à tous les ports de 
pêche du département de la Seine-Inférieure: 

Les huîtres sont vendues à la douzaine ou au cent 
sans addition . 
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Le hareng vendu au cent, qu'il soit frais, salé ou 
sîiuré, comporte la livraison de 120 poissons, même 
dans les marchés intérieurs. 

Le hareng frais ou salé, acheté au bateau, dit en 
BaCy est vendu à la mesure exacte d'un double déca-' 
litre. 

Par exception, s'il y a abondance de poisson, on 
donne un excédant de mesure, mais cela doit résulter 
d'une convention. 

Le hareng salé mis en baril est vendu à la tonne 
qui doit contenir 700 poissons. 

Le maquiîrereau frais est vendu à 110 pour cent; 
salé à 104 pour cent. 

-La morue salée se vend au poids à 110 pour cent 
kil. par fraction de 55 kil. 

234. 

L'unité du tonneau de jauge de capacité des navires 
est de 42 pouces cubes, ou en mesures décimales 1 
mètre 44 centièmes. 

La tonne marine, en poids, est de 1,000 kilog. 
comme celle admise pour le transport des marchan- 
dises en chemin de fer. 

235. 

RÈGLES CONCERNANT LA PÊCHE DU HARENG 

A LA PART. 

1"* Le bateau de pêche a droit à trois parts et 
demi. 
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2** Le propriétaire des rets composés de huit seines, 
avec deux halins, et deux quarts à poche, une demi- 
part. ^ 

3** Le.capitaine ou patron prend une part.^ 

4° Les matelots chacun une demi part. 

5** Les novices trois quarts de part chacun. 

6"* Les mousses chacun un quart de part. 

Nota. — La plupart des industries pourraient adopter ce mode 
d'exploitation, dans lequel chacun est intéressé au succès de l'entre- 
prise. 

Les marins du commerce sont engagés au mois et nourris par 
l'armement, leur salaii'e cesse de courir le jouroii le navire est rentré 
dans le port d'armement ; leurs gages sont payés à titre d'avances 
pour une portion, à la sortie du navire, et pour le surplus aussitôt 
après son retour au port. 

Il existe encore, pour l'impression des journaux, des associations de 
typographes, sous le nom de commandites ; les sociétaires sont as- 
treints, sous peine d'amendes, aune exactitude de travail qui n'existe 
pas, nous devons le constater, dans les industries exploitées pour le 
compte particulier de patrons. 



13 JUIN 1866. 
Loi relative aux Usages du Commerce. 

1 . Dans les Tentes commerciales, les conditions, tares et autres 
usages, .indiqués dans le tableau annexé à la présente loi, sont appli- 
cables à toute l'étendue de l'empire, à défaut de conventions con- 
traires. 

2. La présente loi est exécutoire à partir du 1®"^ Janvier 1867. 

Tableau annexé : 

Règles générales. — i^e partie : 

1. 

Toute marchandise, pour laquelle la vente est faite au poids, se vend 

au poids brut ou au poids net. Le poids brut comprend le poids de la 
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marchandise et de son contenant. Le poids net est celui de la mar- 
chandise à l'exclusion du poids de son contenant. — La tare repré- 
sente, à la vente, le poids présumé du contenant. La tare s'applique & 
certaines marchandises que, pour les facilités du commerce, il est 
d'usage de pe pas déballer. 

2. 
Tout article se vendant au poids, et non mentionné au tableau, est 
vendu au poids net, 

3. 
L'acheteur a le droit, en renonçant à la tare d'usage, de réclamer 
le poids net, même pendant le cours de la livraison. 

4. 
Pour la marchandise vendue au poids brut, remballage' doit être 
conforme aux habitudes du commerce. 

5. 
L'emballage (toile, fût, barrique, caisse, etc.), reste à Tacheteur, 
sauf les exceptions portées au tableau. 

6. 
Lorsqu'il y a deux emballages, l'emballage intérieur, en tant qu'il 
est considéré dans l'usage comme marchandise, et qu'il est conforme 
aux habitudes du commerce, est compris dans le poids net. 

7. 

Le tonneau de mer s'entend du tonneau d'affrètement tel qu'il est 
réglé pour l'exécution des articles 3 et 6 de la loi du 3 Juillet 
1861. (1) 

8. 

Sauf les exceptions au tableau ci- après, il n'est accordé ni dons, 
ni surdons, ni tolérances. (2) 

(1) Le tonneau de matières pesantes est de 1,000 kil. 

Pour les matières légères ou encombrantes, voir, pour la composi- 
tion du tonneau d'affrètement, les décrets des 25 Août 1861 et 24 
Septembre 1864. 

(2) La réfaction accordée pour altération ou déchet de la marchan- 
dise s'appelle don. Le surdon est un forfait facultatif pour l'acheteur 
pour cause d'avaries accidentelles. La tolérance a pour objet de 
limiter la prétention de l'acheteur vis-à-vis de son co-contractant. 

Voir Code français, Tripier, p. 1709 et suivants. 
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9. 

Dans les ports maritimes, toutes les marchandises autres que les 
articles manufacturés se vendent sur le pied de deux pour cent d'es- 
compte au comptant, et lorsque le vendeur consent à convertir tout ou 
partie de Tescompte en terme, Tescompte se règle à raison d*un et 
demi par mois. 

Règles spéciales à certaines marchandises. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Arachides, — En greniers, sacs ou futailles, poids net ; 2 0/0 sont 
accordés au vendeur pour la pousse ou poussière et les corps étran- 
gers. 

Bois de construction. — . Les planches se vendent au mètre cou- 
rant. 

Les douvelles se vendent au cent. 

Les poutres etc. se vendent au stère. Le mesurage des poutres se 
fait de 1 à 1 centimètre pour les largeurs et épaisseurs, et de 10 en 
10 cent, pour les longueurs. 

Café. — 1^ En fûts et caisses — poids net. 

2«> En sacs de toile — l 1/2 p. 0/0 de tare. 

3° En balles de la Réunion ou de Moka — poids net. La vérification 
du poids net se fait proportionnellement par épreuve. 

Chanvre. — Indigène — de Russie — des Etats-Unis — poids 
net. 

De Calcutta (Jute et liens compris) — Manille (alacca), liens com-' 
pris, et du Mexique (itzle, liens aussi compris) — 2 0/0 de tare. 

Charbon de terre. — Poids net — se vend aux 100 kil. — 
Coke. id. 

Chiffons. — En balle — poids brut. 

Cire. — Brute, de toutes provenances - pois net — Ja cire indi- 
gène se livre sans emballage. 

Coaltar. — Poids brut. 

Cordages. — Neufs — poids net. — id.' vieux, poids brut. 

Cotons. — De toutes provenances — tare 5 0/0. -r- Les types du 
Havre sont adoptés pour les cotons des deux Amériques eldeTInde. 
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Les types de Marseille pour les cotons d'Egypte, du Levant et du 
bassin de la Méditerranée. 

Crins. — De Russie, en balles — poids net. 

De TAmérique méridionale — en balles de toile — tare 4 p. 0/0, 
cercles en fer déduits — en balles de cuir, poids net. 

Cuirs et Peaux. — 1* Cuirs de toutes sortes — secs se vendent 
à nu aux 100 kil salés, poids net — déduction faite du sel et des 
lien?. 

2° Peaux de chevaux sèches se vendent à la pièce — salées — poids 
net se vendent aux 100 kil. 

Les autres peaux de toutes sortes se vendent sans bonification, soit 
aux 100 kil., soit au nombre. 

Farines. — 1» Au baril contenant 83 kil de farine. — 29 En sacs 
poids bfut. — Le poids brut do farine (du sac), s'entend de 125 kil. 
le sac reste à l'acheteur. 

Figues. — !• En corbeilles, couffe et cabas — poids brut. — 2<* en 
caisses — poids net — de Smyrne, en caisses — Tare 10 p. 0/0. 

Foin. — Lié — poids brut — non lié — poids net. 

Goudron. -— Poids brut — se livre à la barrique ou à la gonne. 

Graines. — De chanvre de provenance étrangère — poids net. — 
Tolérance 3 p. 0/0 accordée au vendeur pour pousse et corps étran- 
gers. 

De provenance indigène — poids net — pas de tolérance. 

De colza — de l'Inde et de la Mer Noire — poids net — tolé- 
rance 4 p. 0/0 ~ de provenance indigène — poids net, pas de tolérance 
— d'ailleurs pas de tolérance — poids net. 

De lin — étrangères à semer et indigène — poids net, pas de 
tolérance — étrangères ordinaires — poids net — tolérance 4 p. 0/0, 

Etrangères et indigène à battre — poids net — tolérance 4 p. 0/0. 

De luzerne et de trèfle graines — poids net, se vendent à la balle de 
100 kil. — de moutarde, id. 

Grains. — La vente se fait au poids, aux 100 kil. 

Graisse. — Suifs : en fûts où caisse. 

1« De Russie — tare 12 0/0, barres déduites. 

2p Indigènes -^ poids net. 
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3° Des Pays-Bas, d'Italie et d'Amérique — poids net. — En outres 
et en suivons — tare 4 p 0/0. 

Guano. — Poids brut. 

Harengs. — 1® Frais, poids net. 

2° Salé, arrivant de la mer et vendu pour le repaquage — poids net 
— se vend aux 100 kll., la futaille restant à Tacheleur ; — se vend 
au baril pour la consommation, lequel rend net en poissons 125 kil. 
au minimum. 

3° Saurs, se vend au nombre. 

Huiles. — La vente se fait aux 100 kih 

lo Huile d'olive et de graines oléagineuses — poids net — par 
exception à Marseille, le vendeur conserve la futaille, sauf pour les 
huiles comestibles. 

2° Huile de pétrole, se vend au baril de 150 kil, brut ou 120 kil. net. 

Laines. — Indigènes — poids net — la constatation du poids de 
l'emballage se fait proportionnellement-. 

Etrangères, poids net — la constatation du poids de l'emballage se 
fait aussi proportionnellement. 

Légumes secs. — (Pois, fèves, haricots, lentilles). 

1« En sacs — poids brut — se vendent aux 100 kil. 

2® En fûts - poids net — se vendent aux 100 kil. 

Morue. — 1* Sèche, se vend aux 100 kil. 

2' D'Islande en sel, se livre à la tonne ou au baril — d'Islande en 
vrac, se vend aux 100 kil. 

Verte de Terre-Neuve se vend aux 100 kil. — 10 0/0 de réfaction 
accordés pour le sel. 

Noir. — De fumée, en balles et en fvits — poids brut. 

Noir. — Animal — résidu de raffinerie — poids net — ne vend 
aux 100 kil. 

Noir. — D'ivoire — se vend aux 100 kil. poids net. 

Nirix. — De Galles — poids brut. 

Ocre. — Se vend aux 100 kil. — poids brut. 

Perlasse et Potasse. — 1® Des Etats-Unis, de Dantzig, d'Italie et 
de Russie ~ tare 12 0/0. 

(11) 
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2« De Finlande - tare 15 0/0. 

3' De Hongrie, d'Allemagne, du Rhin, de Bohême — poids net. 

Plomb. — Vieux — poids brut — 4 p. 0/0 de réfaction pour 
impuretés. 

Poix, — De Bourgogne — tare 10 0/0. 

Raisins. — Secs — 1" Malaga — poids net -— se livrent à la 
caisse. 

2° De Dénia — caisson simple — tare 2 kil. 1/2. 

De Dénia — caisson double — tare 4 kil. — en cabas — poids 
brut. 

3* De Zante — en barils — tare 10 0/0. 

En bottes de 1,000 kil. — tare 12 0/0. 

En fûts d'oi'igine, en 1/2 et en 1/4 de bottes -^ tare 14 0/0. 

4<* En fûts d'origine — De Lipari, en barils — lare 10 0/0. 

5® En fûts d'origine — De Naples, en corbeilles - poids brut. 

6° De Smyrne — en sacs — tare 1 kil. 

En tambours, gallons et caissons — tare 10 0/0. 

Résine. — 1° D'Amérique — en fûts — tare 16 0/0. 

2° Indigène et d'autres provenances — poids net. 

Rhum et Tafia, — Se vendent à ThectoUtre. 

Riz. — 1® En fûts dits tierçons — tare 12 0/0. — Les .fûts du 
poids brut de 180 kil. et au-dessous, barres déduites, sont rangés 
parmi les demi tierçons. 

2" En fûts dits demi tierçons — tare 14 0/0 — au-dessus de 180 
kil. les fuis sont considérés comme tierçons pour l'application de la 
tare. 

3<* En sacs simples de Piémont — poids brul ; autres, — tare 
2 0/0. 

4° En barils — poids *net. 

Savon, — 1° Bleu ~ poids net — la tare s'établit proportion- 
nellement. 
2o Blanc — poids net. 
30 Vert — poids net — se livre au baril. 
Sel. — Se vend aux 100 kil. 
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Soude, — 1" D'Espagne — en balles avec trois enveloppes — tare 
14 kil. — avec 4 enveloppes — tare 16 kil. 
2" D'autres provenances, en futailles — poids net. 
Soufre. — (Fleur de) 1° En balles et sacs — poids bmt. 
2^ En futailles — poids net. 
Spiritueux : Esprits, alcools et eaux-de-vie, — 

1 . Les esprits distillés du vin, dits 3/6 du Languedoc, sont vendus 
à 86 degrés centig. à la température de 15 degrés centig. 

La surforce au-dessus de 86" ne donne pas lieu à bonification. 

La faiblesse au-dessous de 86° jusqu'à 83® donne lieu à une réfac- 
tion proportionnelle. 

La faiblesse au-dessous de 83* permet à l'acheteur de refuser la 
marchandise. 

2. Les esprits distillés de la betterave, de la mélasse, de la pomme 
de terre, des grains, etc. sont vendus à 90« centig. à la tempéi*ature 
de 15® centig. 

La surforce au-dessus de 90*' et jusqu'à 95® donne lieu à une boni- 
fication proportionnelle. 

La surforce au-dessus de 95® ne donne pas lieu à bonification. 

La faiblesse au-dessous de 90® jusqu'à 87® donne lieu à une réfac- 
tion proportionnelle. 

La faiblesse au-dessous de 87® permet à l'acheteur de refuser la 
marchandise. 

3. Les eaux-de-vie de Cognac, de Saintonge, de la Rochelle et 
autres sont vendues à 60° centig. à la température de .15° centig. 

La surforce au-dessus de 60®, et jusqu'à 63®, donne lieu à une boni- 
fication proportionnelle. 

La surforce au-dessus de 63® permet à l'acheteur de refuser la 
marchandise. 

La faiblesse au-dessous de 60®, et jusqu'à 57°, donne lieu à une 
réfaction proportionnelle. 

La faiblesse au-dessous de 57 degrés permet à l'acheteur de refuser 
' la marchandise. . 

4. Les eaMX^de-yie, dites preuves de Hollande^ d'Armagnac et de 
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Marmande, sont vendues à 52*^ cent, à la terapéi-ature de 15 degrés 
centigrades. 

La surforce au-dessus de 52*^ et jusqu'à bi° donne lieu à une boni- 
fication proportionnelle. 

La surlbrce au-dessus de 54" permet à l'acheteur de refuser la mar- 
chandise. 

La faiblesse au-dessous de 52** et jusqu'à 48** donne lieu à une ré- 
faction proportionnelle 

La faiblesse au-dessous de 48*' permet à l'acheteur de refuser la 
marchandise. 

Les eaux de-vie, dites vieilles^ sont l'objet de conventions particu- 
lières. 

5. La force des esprits et eaux-de- vie est reconnue au moyen de 
l'alcoomètre centésimal de Gay-Lussac, ramené par le calcul à la tem- 
pérature de 15® au-dessus de zéro du thermomètre centigrade, suivant 
la table de Gay-Lussac, dite force de richesse. Les fractions de degré 
ne sont pas constatées, elles sont en faveur du réceptionnaire. 

6. Les art. 3 et 4, ainsi que le dernier § de l'art. 5, ne s'appliquent 
qu'aux ventes donnant lieu à des expéditions en dehors des pays pro- 
ducteurs. 

7. Pour les esprits étrangers, la faiblesse du degré ne donne pas 
lieu à résiliation, mais à une réfaction proportionnelle. 

8. La contenance effective des pipes d'alcool, des esprits distillés, 
de la mélasse, de la pomme de terre, des grains, etc., s'entend de 620 
litres. 

Sucres. — indigènes. -- en sacs, poids net. — Emballages en bois, 
fûts, caisses, etc., tare 1.3 0/0. — Canastres, tare 8 0/0. — Autres 
emballages simples, tare 2 0/0 — doubles, tare 40/0. 

Il y a trois séries de types, savoir : 

1° Pour les sucres terres exotiques la série des types de Hollande ; 

2° Pour les sucres bruts exotiques cinq types à régler périodique - 
ment comme il sera dit ci-après, savoir : 

Ordinau'e. — Bonne ordinaire. — Bonne 4®. — Belle 4« — Fine 4® . 

3° Pour les Sucres de betterave, série complète de types à léglei- 
chaque année. 



y 
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La classification des types des deux dernières séries s'effedhie aux 
Ministères de TAgricullure, du Commerce et des Travaux publics, par 
les délégués des Membres des Chambres de Commerce intéressées, 
sous la présidence d'un représentant du Ministre. 

Tan. — (Ecorces à), en bottes ou pulvérisées — poids net — se 
vendent aux 10 kil. 

Vert'de-gris. — En sacs — poids brut — en futailles — poids 
net. 

Vins. — La contenance de la futaille, dite Bordelaise, est en 
minimum de 225 litres. 

La contenance de la bouteille, dite de Bordeaux, est au minimum 
de 75 centilitres. 

La contenance de la bouteille, dite de Champagne, est au mini- 
mum de 80 centilitres. 

La contenance de la futaille, dite Pièce de Beaune, est au mini- 
mum de 228 litres. 

La contenance de la bouteille, dite Bourguignonne, est au mini- 
mum de 80 centilitres. 

La contenance de la futaille, dite Mdconnaise, est au minimum de 
212 litres. 

La contenance de la bouteille, dite Mdconnaise, est au minimum 
de 80 centilitres. 

(Extrait du tableau annexé à la loi du i3 Juin i866). 
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ExtrSit des Décrets des 25 Août 1861 et 24 Septembre 

1864 

Concernant la composition du Tonneau de mer ^ pour les 
Marchandises dont le négoce est plus particulier aux arrondisse- 
ments du, Havre et d'Yvetot. 



Acier kilog. 


1.000 


en dames-jeannes 


litref 


. 450 


Alquifoux (mine de 






en bouteilles, en 






plomb) 


» 


l.OOO 


caisses, en panier* 






Alun 


» 


1.000 


et en futailles, au 






Amurea(marc d*hl«) 


» 


1.000 


■ cubage ou boutel* 


» 


324 


Arachides en cosses 






Bouchons de liège. 






en grenier 


» 


500 


en balles 




150 


en sacs 


» 


450 


en caisse au cubg» 




150 


écosséesengren' 


» 


700 


Bouteilles vides d'un 




» 


en sacs 


i> 


650 


litre, en vrac avec 






en fûts 


y> 


600 


paille 


» 


700 


Ardoises 


> 


1.000 


Bouteilles vides au- 






Avoine en grenier ou 






dessous d'un lit^*' 




900 


en sacs 


» 


700 


vides, en vrac av/ 






en fûts 


» 


600 


paille, 1/2 bout*. 




1.400 


Beurre en pots 


> 


800 


vides,emballée*au 






en fûts 


» 


1.000 


cubage. 




1.400 


Bitume 


» 


1.000 


Brai gras ou sec, en 






Blanc d'Espagne, et 






balles ou en fûts kilog. 


1.000 


de zinc 


» 


1.000 


Briques de toutes es- 






Blé en grenier ou en 






pèces 


» 


1.000 


sacs 


» 


1.000 


Brosseries en caisses ou en 


paniers 


en fûts 


» 


900 


au cubage. 




» 


Bœuf salé 


» 


1.000 


Câbles et grelins 






Boissons et autres li- 






blancs kilog. 


500 


quides, en borde- 






goudronnés 


> 


600 


laises, barriques. 


» 


4 


Cacao en sacs 


» 


700 


en gros et petits 






en fûts 


» 


600 


fûts 


itres 


900 


en grenier 


r> 


750 


en gros et petits 






Café en sacs ou en 






fùtg doubles 


> 


550 


balles 


> 


900 
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Café en fûts 
en couffins 
Caoutchouc en bal- 
les ou caisses 
en fûts 
en planches 
Carreaux de marbre 

ou terre cuite 
Cendres ou charrée 
Cercles, tarif condi- 
tionnel. 
Céruse 
Chaînes 
Chandelles en caisse 

au cube, ou 
Chanvre en grenier 
en balles pressées 
de Calcutta (Jute) 
et chanvre de Ma- 
nille, — en balles 
pressées, cordées, 
et en balles non- 
pressées ou cubg® 
Charbon de bois 
de terre, en gren' 
en fûts 

en briquettes, en 
vrac 
Châtaignes, (mar- 
rons) en grenier 
en sacs 
en fûts 
Chicorée moulue 
Chiffons en balles 
Ciment 

Cire brute, en cais- 
se, balle ou pain 
en fûts 






kilog. 800 Clous de cuivre, de 

> 800 fer et de zinc kilog. 1.000 

Coaltar » 1.000 

450 Coke, en grenier » 500 

350 en fûts » 400 

700 Colle de poisson, en 

balles » 600 

1.000 en fûts » 500 

1.000 Colle forte, en balles 600 

en fûts )) 500 

Conserves alimenlai- 
1 000 res, au cubage ou 
1.000 au » 1.000 

Cordages blancs » 700 

700 goudronnés » 800 

400 d'Alger, Sparte, 
500 Jute, Alaba, Pite 

et Basting • 500 

Cordages vieux, en 
grenier » 800 

600 Coton, en balles car- 
rées, pressées et 
600 cordées » 500 

600 en balles rondes, » 400 

1.000 en balles rondes. 
900 non- pressées » 300 

de rinde, en bal- 
1.000 les carrées, pres- 
sées et cordées » ' 600 
900 des Mers du Sud, 
800 Porto-Rico, Cuba 
700 et la Côte -Ferme, 
700 en balles carrées, 
500 pressées, cordées 
1 . 000 ou cerclées » 450 

du Brésil, en bail* » 450 

900 de Cayenne, de la 
800 Martinique et de 
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la Guadeloupe, eu moulue en sacs kilog. 

balles rondes non- Emeri » 

kilog. 300 Fil-de-fer et Laiton » 
Filets de pêche » 

Foin en balles pres- 
» 450 sées, cubage ou » 

Fonte brute et Gueu- 
n 400 ses )» 

Fromage de Hollande 
» 600 en grenier » 

en caisses ou fûts, 
)i 300 au cubage » 

» 1 . 000 Futailles vides litres 

en bottes pleines » 
Gomme d* Arabie, en 
X 800 sacs ou en balles kilog. 

en caisses » 

» 600 en fûts » 

)) 500 Goudron ' » 

» 700 Graine de Chanvre, 

en balles ou cais- 
» 1.000 ses » 

en fûts » 

de Colza, en gren^ » 
» 600 en sacs » 

en fûts » 

» 1.000 de Lin, en grenier 

ou en sacs » 

» 900 en balles ou caisses » 

en fûts » 

d'Œiliette et Pavot 
en grenier ou sacs » 
" 1.000 en fûts » 

Graine de Trèfle, en 

» 750 grenier » 

« 800 en sacs, ou caisses > 

en fûts » 

Guano du Chili ou du 

» 500 Pérou, » 



d'Haïti, en balles 
pressées, carrées , 
cordé«*,aucubeou 
En balles non- 
pressées au cube, 

Coton filé, en balles 
pressées, cubage, 
ou en balles non- 
pressées, cubage 

Craie 

Cuirs de Buenos-Ay- 
res, etc., de 12 k. 
et au-dessus 
de 8 à 12 exclusi- 
vement 

au-dessous de 8 k . 
tannés en rouleau 
verts ou salés en 
paquets 

corroyés en cais- 
ses, balles ou mal- 
les 

Cuivre en paquets ou 
en vrac 

vieux, en fûts ou 
en caisses 

Cylindres (ou tubes) 
en cuivre, fonte, 
fer, etc., au cu- 
bage ou au kilog. 

Demittes (toiles de 
coton), cubage ou 

Douvelles 

Ecorce à tan, non- 
raoulue, en gre- 
nier ou paquets 



600 
1.000 
1.000 

400 

400 

1.000 

800 

700 
900 
800 

1 000 
900 
800 

1.000 



700 
600 
900 
800 
700 

900 
800 
700 

800 
700 

1.000 
900 
800 

1.000 
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Guano de Patagonie kilog. 


900 


d'auti'es proven®'. » 


800 


Huile de pétrole, cu- 




bage ou » 


800 


de poissons, pieds- 




de-bœuf et de suif >► 


1.000 


Maquereau salé » 


1.000 


Poisson salé » 


1 000 


Marc d'huile, (tour- 




teaux) > 


1.000 


Meubles au cubage 


» 


Mine de plomb (mine- 




rai) 


1.000 


Minium kilog. 


1.000 


Morue verle » 


1.000 


> sèche » 


800 


Noir de fumée en bal- 




les > 


500 


Ocre > 


1.000 


Oignons en grenier « 


800 


en caisses ou pa- 




niers » 


700 


en fûts » 


600 


Œufs en caisses, en 




paniers, au cubage 


> 


Oranges, au cubage 


» 


Orge, en grenier ou 




sacs kîlog. 


800 


en fûts » 


700 


mondée ou perlée » 


1.000 


Pavés » 


1.000 


Peinture préparée > 


1.000 


Plâtre 


1.000 


Plomb et plombagine > 


1.000 


Poix > 


1.000 


Pommes de terre, en 




grenier » 


1.000 


en balles, paniers, 




sacs > 


900 



en fûts kilog. 

Porcelaine, au cube 
Potasse » 

Poterie en harasses, 

au cubage 

en grenier, — tarif 

conditionnel 



800 
1.000 



Poudrette sèche kilog. 


1.000 


Pouzzolane > 


1.000 


Prunes sèches, —en 




caisses » 


1 000 


en barils > 


900 


en paniers » 


700 


Quincaillerie, cubage 


» 


Raisins de Corinthe, 




Zante et Lipari, en 




barils ou caisses. » 


900 


Raisins secs et au- 




tres » 


750 


Résine » 


1.000 


Riz avec ou sans pel- 




licules, en grenier 




ou en sacs » 


1.000 


en fûts > 


900 


en paille ou gren»* > 


800 


en sacs » 


700 


en fûts » 


600 


Sab^e » 


1.000 


Salpêtre » 


1.000 


Sanguine » 


1.000 


Sardines confites, en 




boites ou caisses » 


1.000 


pressées en barils » 


900 


Sarrasin en grenier, •> 


850 


en sacs » 


800 


Savon » 


1.000 


Seigle en grenier > 


850 


en sacs » 


800 


Sel 


1 000 
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300 


Tôle kilog. 


l.OOO 


1.000 


Tourbe ou mottes à 
brûler, conditionn' > 




1.000 


Tourteaux de graines 




900 


en grenier » 


1.000 


1 000 


en fûts » 


800 




Tuiles « 


1.000 


900 


Tuyaux de terre cuite 




700 


conditionnel. 




1.000 


Vermicelle en caisses > 


400 


900 


en corbeilles » 


300 


1.000 


Vernis > 


1.000 


800 


Verre à vitre » 


1.000 


800 


Vert-de-gris > 
Vesce, en grenier ou 


1.000 


1.000 


en sacs »> 


1.000 


900 


en fûts » 


900 



Son kilog 

Soude > 

Soufre brut ou en ca- 
nons, en grenier > 
en caisses ou fûts > 

Sucre brut et terre » 
raffiné en pains ou 
en vrac » 

en fûts ou caisses > 
pilé » 

candi, en caisses » 
en grenier > 

en fûts »> 

Suif en fûts » 

Suif fondu en caisses 
en fûts » 

en surons > 

Terres d'Ombre, de Voitures, condition- 

Sienne, etc. > 1.000 nel ou cubage 

Tissus, au cubage » Zinc > 1.000 

Pour les articles où le tonneau est fixé au Cubage ou au poids, le 
capitaine a le droit de choisir celui des deux modes qui lui convient. 

Le tonneau non-spécifié doit s'entendre de 1 .000 kil. bruts, s'il s'a- 
git du tonneau au poids, et de 1 m, 44 c. cubes, s'il s'agit du ton- 
neau au cubage. 

Le cube des futailles se calcule en multipliant le diamètre par lui- 
môme, et par la longueur, sans aucune déduction. 

Le tonneau d'affrètement des marchandises, non-dénommées au tarif 
général, est fixé d'après les conditions arrêtées entre le capitaine et 
l'expéditeur et dont la justification se fait par la charte-partie, ou à 
défaut d'après les usages du port d'embarquement. 



Nota. — Il existe des usages spéciaux concernant le Commerce de 
la place du Havre, en date des 25 Août 1853 et 23 Décembre 1865^ 
approuvés par la Chambre de Commerce ; comme ce document excède 
les limites de cet ouvrage, nous renvoyons les parties intéressées à 
VAlmanacJi du Commerce du Havre ^ de Tannée 1872, pages 1 15 à 
124, où ils sont rapportés in-extenso. 
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QUATRIÈME PARTIE. 

§ le.'. 

USAGÉS PARTICULIERS 

Au.r quatre communes de la rive gauche de la Seine, 
Vatteville, St-Mcolas-de-Bliq uetuit, Bliquetuii-Notre- 
Dame et Guerbaville^ dépendant de V arrondissement 
d'Yvetot. 

Les terres de ces communes doivent être, quant au 
mode de culture, divisées en trois catégories: 

1** Terres de sable. 

T Terres dites de marais, et pierres et marais. 

3"* Prairies naturelles. 

La première est cultivée en trois soles. 

La seconde est soumise à l'assolement biennal. 

La troisième donne des produits annuels qui peu- 
vent, dans certains cas, être améliorés par Textirpation 
des mauvaises plantès/et par la fumure. 

Cette dernière catégorie se subdivise en deux par- 
ties : prairies dites de haut pré et prairies d'alluvion . 

Assolement triennal des terres de sâble. 



236. 
Le premier compost en pommes de terre se prend 
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sur le pâtis en trèfle de Tannée précédente. Il doit 
recevoir trois labours que Ton désigne ainsi: 

Froisser en Novembre. 

Rebiner en Janvier et Février. 

Labourer pour planter . les tubercules, autant que 
possible entiers, de moyenne grosseur, plutôt petite, 
du I" au 15 Avril, suivant les variétés, (i) 

•237. 

Aussitôt que les pommes de terre sont levées, le 
champ doit être hersé, puis serfouit lors du sarclage, 
et enfin les pommes de terre sont mottées lorsque la 
plante a de 20 à .25 centimètres de hauteur. 

238. 

La proportion moyenne du fumier à employer sur 
ce compost est de trente-deux mètres cubes pour une 
contenance de 68 ares 70 centiares (une acre ancienne), 
soit 25 bannelées d'un mètre un quart chacune. 

(1) La nature du sol et la position géographique du pays permet- 
traient de planter des variétés précoces pour la consommation de table, 
le produit de ces primeurs, expédiées au Havre ou à Roueri, serait très 
rémunérateur. 

En choisissant un terrain abrité, la pomme de terre dite feuille 
de fresne ou toute autre précoce, la norvégienne par exemple de qualité 
supérieure, importée récemment par M. F. Marais, pourrait être 
plantée, d'après les observations d'anciens cultivateurs, dans le pre- 
mier décours delà lune de Février, pour faire la récolte au commen- 
cement de Juin. — Les terres du rivage de la Seine, soit d'ancienne 
ou de nouvelle alluvion et soumises à la culture, doivent être aména- 
gées par assolement biennal. CeUes de sablon, comme il en existe dans 
le canton de Lillebonne, peuvent être cultivées par l'assolement 
triennal établi pour les terres de même nature situées sur la rive 
gauche de la Seine. — P. M. 



Digitized by 



Google 



— 173 - 

On tolère la culture d'un 96'' des terres arables de 
-ce compost en lin ou chanvre ( 1 >, et d'une pareille 
([uantité de sarrasin; cette quantité peut être dou- 
blée à même le compost de blé ou de seigle. 

•240. 

La deuxième sole en compost à blé se prend sur la 
partie ayant porté des pommes de terre Tannée précé- 
dente, la fumure doit comporter 35 à 36 mètres cubes 
de bon fumier par acre — un seul labour suffit. 

Les semailles se font du 1" au 15 î^ovembre. 

Dans les terres faibles, ayant peu de fond, la cul- 
ture du seigle serait préférable à celle du blé; le ren- 
dement serait relativement plus élevé. 

•241. 

Le troisième compost, apixis le blé ou le seigle, est, 
partie en trèfle incarnat que Ton sème après un léger 
labour, dès que la récolte est enlevée ('si le terrain est 
humide, il suffit de le batailler; dans tous les cas 
il faut avoir soin de le herser immédiatenient ; partie 
en navets semés à la dérobée du 10 au 15 Août; en- 
fin partie en orge ou avoine dans lesquels semis on 
fait du trèfle ordinaire avec du fumier autant que 
possible. 

(1) Depuis 12 à 15 ans cette culture est à peu près abaudonnée ; elle 
demande beaucoup de main-d'œuvre, et par là même, est d'un pro- 
duit peu rémunérateur 
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Cette dernière culture comporte trois labours, l" 
février, 1^ Mars, 20 au^5 Avril. 

Si le trèfle vient ii manquei*, on sème, comme rem- 
placement après un labour, du trèfle incarnat ou de 
la vesce. 

Si on laisse du trèfle de deux ans, ou autrement des 
terres de repos ou vorait^ on les laboure pour y semer 
du sarrasin au 15 Mai, afin de nettoyer la terre, et de 
la préparer à recevoir du seigle. 

244. 

Le fermier sortant n'a pas le droit de faire des 
navets, non plus que le fermier entrant, mais il arrive 
souvent que, par suite d'un accord, cette récolte a lieu 
et le produit en est partagé également entr'eux. 

245. 

Si le trèfle incarnat a été fauché, la terre qui l'a 
porté ne pqut être retournée ni ensemencée par le fer- 
mier sortant. 

Ce dernier doit laisser à son successeur du trèfle 
comme jachère ou terre de repos pour son premier 
compqst en pommes de terre. C'est surtout dans les 
terres de sable que l'on doit soigneusement prescrire 
aux fermiers de s'abstenir de piquer ou effriter les 
terres. — (Voir la note sous l'art. 44). 
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g 3. 

Assolement des terres de marais- 



^46. 

L'assolement biennal des terres de la deuxième 
catégorie est ainsi divisé : 
Moitié en blé. 

Un quart en haricots (fèves). 
Un huitième en pois et vesces. 
Un huitième en trèfle et jachères. 
247. 

La partie de compost, ayant porté dujblé, recevra 
Tannée suivante la culture de l'autre moitié, ou 
deuxième compost et réciproquement. 

548. 

La culture de l'orge est interdite sur ces terres. 

249. 

Le fermier sortant doit laisser un huitième de 
jachères pures la dernière année de sa jouissance. 

La terre en jachère sera culti.vée en Avril par le 
fermier sortant, et à la fin de Juin, et à la fin d'Août 
par le fermier entrant. 

250. 

Les fermiers peuvent vendre de la paille longue par 
suite des usages qui leur permettent de prendre des 
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mousses et bruyères, soit dans les terrains communaux, 
soit dans la forêt de Brothonne. 

251. 

Les cultures énoncées aux articles 246 et 247 se font 
une quinzaine de jours avant les époques déterminées 
pour les cultures dans les terres de sable, par consé- 
([uent le blé doit être semé du 15 Octobre au 1" 
Novembre. On peut le faire sans fumier lorsque les 
fèves et autres récoltes précédant le blé ont été pleine- 
ment fumées. 

Les fumul:*es peuvent être plus faibles d'un tiers 
que dans les terres de sable ; on fume les fèves, les 
pois et la vesce. Les semences peuvent être réduites 
d'un quart; la quantité ordinaire pour les terres de 
sables étant de deux hectolitres par chaque acre (68 
ares 70 centiares), on peut n'en employer qu'un hect. 
50 litres dans les terres de cette culture biennale. 

252. 

A partir du 24 Juin, le fermier entrant prend posses- 
sion des fumiers. Il fournit au fermier sortant la 
paille nécesaire pour ses bestiaux ; il n'a pas le droit 
aux bâtiments. La sortie et l'entrée ont lieu complè- 
tement à Saint-Michel pour les deux fermiers. 

Nota. — Cette règle doit souffrir une exception pour deux fermes 
sises à VatteviUe : la ferme Féron, occupée par M. Hullin ; la ferme 
Collos, occupée par M. Cauchois, et pour une troisième, sise à Notre - 
Dame-de-Bliquetuit, touchant à l'ancien parc de la Mailleraye. Leur 
importance les soumet à Tapplication de l'article 1777 du Code civil 
suiwà 35. . 
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Le fermier entrant a le droit de semer du trèfle 
pour la première récolte dans les terres disposées à cet 
effet par le fermier sortant. — V® art. 55. suprïï 

Prairies Naturelles. 



253. 

La première récolte des prairies peut seule être 
fauchée; les regains doivent être pâturés par des ani- 
maux autres que les porcs^ les chèvres et les moutons. 
— V*" art. 270 ci-après. 

Les hauts-prés, susceptibles d'être fauchés, doivent 
être fumés tous les ans en fumier gras ou en terreau ; 
le fermier doit en extirper les plantes parasites. — 
V. 172, St-V. id. 

254. 

L'ébranchage des arbres de haute futaie a lieu 
tous les trois ans par coupes égales, il appartient au 
preneur ainsi que la tonte des haies-vives, mais à la 
charge d'entretenir toutes les clôturés. Le fermier ne 
peut, à peine de dommages et intérêts envers le pro- 
priétaire, toucher aux branches ayant plus de trois 
ans, et doit laisser au coupeau la hauteur du dixième 
de l'arbre. L'ébranchage des arbres à fruits appartient 
au propriétaire, le remplacement des pommiers et 
poiriers est à la charge de ce dernier. — V** art. 91. 

255. 

La paille longue de seigle, liée à deux attaches 

(12) 
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bien serrées, est livrable à un mètre de tour, ou au 
poids de 5 à 6 kil. la glane (botte) ; le foin est livrable 
à 5 kil. la botte, comme il est dit en l'art. 230 ci- 
dessus . 

L'entretien des couvertures en général est à la 
charge des propriétaires; il n'y a qu'une convention 
spéciale qui puisse obliger le fermier à cet entre- 
tien. 

Les œufs se vendent à la douzaine et le beurre au 
demi kil. dans les marchés de Caudebec et de la 
Mailleraye. 

256. 

Une pièce de terre, non-assolée avec d'autres, est 
réputée maison, quant à la durée de la jouissance 
qui est d'un an. 

Les congés se donnent six mois avant la sortie, 
quand la loi oblige d'user de cette formalité. 

257. 

Les fermages se paient généralement à St-Michel, 
époque de l'entrée en jouissance, sauf la dernière 
année qui est exigible à St-Jean-Baptiste. 

Nota. — Cependant depuis plusieurs années, beaucoup de proprié- 
taires se font payer aux deux semestres, Pâques et Si-Michel. 

Le fermage d'une prairie est toujours exigible le 24 
Juin. 

258. 

La durée des baux verbaux d'une prairie est d'une 
année, à moins de conventions contraires. 
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•259. 

Les domestiques attachés à Tagriculture ne peuvent 
quitter leurs maîtres, ni recevoir congé avant la fin de 
Tannée (St-Jean-Baptiste) ; celui qui veut rompre le 
marché doit à Tautre, à moins de motifs graves, une 
indemnité fixée ordinairement au quart du salaire de 
l'année du domestique, ou au moins au préjudice 
éprouvé. 

260. 

Les vins de la vente des bestiaux n'appartiennent 
pas de plein droit aux domestiques. 

261. 

Les coutumes et usages applicables à l'arrondis- 
sement dTvetot en général, concernent également les 
quatre communes de la rive gauche de la Seine, en 
tant qu'il n'y a pas été dérogé par les articles ci- 
dessus. 

De la Vaine-Pâlure. 



262. 

La vaine-pâture s'exerce dans une commune par 
ses propres habitants. 

Elle ne peut exister que dans les lieux où elle est 
fondée sur un* titre particulier, ou autorisée par une 
loi, ou par un usage immémorial ; elle ne sera exercée 
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que conformément aux règles et usages locaux qui ne 
seraient pas contraires aux articles suivants. — L. 28 
Septembre, 4 Octobre 1791, art. 3. 

263. 

La faculté de clore et de déclore les héritages résulte 
essentiellement du droit de propriété, et ne peut être 
contestée à aucun propriétaire. Toutes les coutumes 
contraires sont abrogées. — id. art. 4. 

264. 

Le droit de parcours et le droit simple de vaine- 
pâture ne pourront, en aucun cas, empêcher le pro- 
priétaire de clore son héritage, et tant qu'il sera clos, 
il sera affranchi de cette servitude. — id. art. 5. 

265. 

L'héritage sera réputé clos lorsqu'il sera entouré 
d'un mur de quatre pieds de hauteur avec barrière ou 
porte, ou lorsqu'il sera exactement fermé ou entouré 
de palissades ou de treillage, ou de haies- vives ou 
d'une haie sèche avec des pieux, ou cordelée avec des 
branches ou de toute autre manière en usage dans 
chaque localité, et enfin d'un fossé de quatre pieds de 
large au moins à l'ouverture de deux pieds de profon- 
deur. — id. art. 6. 

266. 

La clôture affranchira du même droit entre parti- 
culiers, sauf titre au contraire. — Dans aucun cas le 
droit de vaine-pâture ou de parcours ne pourra 
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s'exercer avant la récolte sur les prairies, artificielles, 
ou sur aucune terre ensemencée ou couverte de quel- 
que production que ce soit. — id. 7-9. C. N. art, 81. 

Nota. — La Cour de cassation, par arrêts des 4 Juillet 1817 et 16 Dé- 
cembre 1841, a méconnu le droit à la vaine-pâture sur les prairies 
soit naturelles, soit artificielles. 

Ce droit, dans les lieux où il existe, ne peut et ne doit être aboli que 
par une loi. — Voir la loi du 22 Juin 1854, applicable à la Corse. 

267. 

Partout ou les prairies naturelles y seront sujettes, 
le parcours ou la vaine-pâture n'auront lieu que dans 
les temps autorisés par les coutumes, et jamais tant 
que la première herbe ne sera pas récoltée, art. 10 id. 
dans tous les cas le pâturage est interdit dans les 
temps ou le sol des prairies est tellement trempé que 
les pieds des bestiaux y pénètrent. — V** art. 82, 
Cass. 10 Février 1845. Rendu, n« 3068, 3070. 

La coutume de Normandie fixe Tépoque de la bana- 
lité. 

D'après les usages du canton de Caudebec, art. 
337, elle doit s'exercer du 1" Novembre au 1'''' Fé- 
vrier. 

268. 

La quantité de bétail, proportionnellement à l'éten- 
due du terrain, sera fixée dans chaque commune parle 
Conseil municipal, d'après les règlements ou usages, 
à tant de bêtes par hectare. — id. art. 13. 

269. 

Dans les lieux de parcours ou de vaine-pâture, 
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comme dans les lieux où ces usages ne sont point 
établis, les pâtres et bergers ne pourront mener les 
troupeaux d'aucune espèce dans les champs moissonnés 
et ouverts, que deux jours après la récolte entière^ 
sous peine d'amende, qui sera doublée si les bestiaux 
ont pénétré dans un enclos rural. — id. art. 22. 

270. 
Les chèvres, les porcs et autres bêtes malfaisantes 
sont défendus en tous temps. C. N. 84. Les moutons 
sont compris dans la môme catégorie. Arrêt de rejet 
de Cass., 8 Floréal, an IL C. R. 20 Février 1827. 

271. 

Les bois et les terres ensemencées sont en défens 
en tout temps. C. N. 81-85, les trèfles notamment. 
— Arrêt du Parlement, 27 Mars 1743. 

272. 

La vaine-pâture, soumise aux règlements ci-devant 
cités, existe encore dans les communes de St-Nicolas et 
de Notre-Dame -de-Bliquetuit, sur les prairies natu- 
relles non closes, pour les vaches, les chevaux, juments 
et poulains. — Caud. art. 333 et suivants; depuis le 
1" Novembre jusqu'au P*" Février, art. 337. (1) 

(1) Depuis longtemps l'intérêt de Tagriculture réclame Tabolition ab- 
solue du droit de vaine-pâture sur les terrains des particuliers. Ce droit 
n'est plus en harmonie avec les besoins généraux ; il contrarie la pro- 
duction et ne profite généralement qu'aux personnes riches ayant la 
faculté de disposer d'un grand nombre de bestiaux. 11 est à remar- 
quer que la vaine-pâture s'exerce sans règle, sans contrôle, au profit 
du plus entreprenant. — P. M. 
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273. 

Le droit de vaine-pâture existe aussi au profit de 
ces communes sur leurs terrains communaux ; Texer- 
cice doit en être réglé par leurs Conseils municipal» 
respectifs. 

274. 

Elles en jouissent encore dans la foret de Bro- 
thonne annexée à la commune de Vatteville. 

Il appartient à l'administration forestière de déter- 
miner les cantonnements où les bois sont défensables. 
C. for. 67. 

La contravention à ces indications donne lieu à des 
amefides, tant contre le pâtre que contre lé propriétaire 
des animaux, civilement responsable de son employé. 

275. 

Les habitants de ces communes et de celles de 
Vatteville et Guerbaville sont encore usagers de cette 
même forêt ; de temps immémorial, ils ont le droit dV 
prendre le bois mort et vert gisant et d'y mener paître 
leurs bestiaux. 
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5 Fermier chargé du paiement par rôle spécial 138 

Tableau des époques d'entrée en jouissance des locataires, de 

la durée de cette jouissance selon la nature des biens 139 

Tableau faisant suite au précédent, en ce qui concerne la jouis- 
sance et la durée des baux verbaux et des biens ruraux. . . 140 

DÉLA.1S ET FORMALITÉS DES CONGÉS {Page 98). 

1 Les congés des fermes et terres de labour, quand il y a lieu, 

doivent être donnés un an à l'avance 141 

2 Les congés des locations à l'année doivent être donnés six 

mois à l'avance 141 

3 Les congés des usines avec prairies, un an à l'avance 144 

4 Les délais des congés sont déterminés eu égard aux époques 

du paiement des loyers 142 

5 Nécessité de donner congé si le locataire ou fermier jouit par 

suite de tacite reconduction 145 

6 Pour les locations à l'année, le congé doit être donné pour que 

la sortie concorde avec l'entrée en jouissance 146 

7 Les congés doivent être donnés et acceptés par écrit, les dé- 

lais doivent être francs 146 147 

8 Après le congé, on peut mettre un écriteau et faire visiter les 

biens 147 

DE LA TACITE RECONDUCTION {Page i02), 

\o art. 22, 23, 26, 34, 41, 148 et 149, rapportés au n^ 13 de la 

première partie de la table. » 

DU DROIT DE CHASSE (Page i03). 

1 De l'exercice du droit de chasse 150 à 155 

2 Pénalités édictées à l'égard des contrevenants 156 

3 Responsabilité civile à la charge des maris, tuteurs, pères de 

mineurs, serviteurs et préposés 157 

4 Arrêté préfectoral sur l'exécution de la loi du 3 mai 1844. 

(Page i05), > 

Loi du 25 Janvier 1874, qui modifie le» art. 3 et 9 de la loi de 
1844 (Page ii3). > 
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DU MESURAGE DES TERRES ET DU BORNAGE (Page ii4), 

1 Mode de mesurage des terres en rideau ou en déclivité 158 

2 Dénomination des anciennes mesures lot) 

3 Communes de Tarrondissementoù, par exception, l'acre était 

. de 68 ares, 66 centiares , 159 

4 L'acre ordinaire, mesure de Rouen, était 56 ares, 75 centiares 159 

5 Tableau comparatif de ces anciennes mesures avec les mesures 

décimales 159 

6 Règles sur l'exercice du droit de bornage 161 à 163 

7 Du bornage des prises d'eau sur les rivières 164 

8 Peines prononcées à la rfîharge des contrevenants 165 

DES SERVITUDES LÉGALES (Page iil), 

1 Haies et plantations -, . . 166 à 176 

Distances à observer pour planter des haies et faire des clô- 
tures 1 o6 

2 Obligation imposée au voisin d'une haie nouvellement plantée, 

de la garantir de l'atteinte des bestiaux. . ^ 167 

3 Droits et devoirs réciproques des propriétaires d'une haie 

mitoyenne 167 

4 Obligation imposée au propriétaire qui veut détruire une clôture 

à l'égard de son voisin 168 

Dommages causés par les bestiaux des voisins 168 

5 Distance à observer pour planter les pommiers et les poiriers 

ainsique les arbres de haute futaie 169 

6 Les fruits appartiennent -ils au propriétaire du sol où ils 

sont tombés ? Voir art. 189 169 

7 Droit de faire couper les branchas du voisin et de couper les 

racines de ses arbres s'étendant sur le fonds voisin 170 

8 Distance à observer pour la plantation du jonc-marin et du 

bois taillis " 171-172 

9 Distance à observer pour construire un fossé; mode d'exécution 

des travaux 173 

10 Distance à observer pour y planter des arbres de haute futaie 174 

11 Remplacement d'arbres quid ? 175 

12 Distances à observer pour la plantation des bois blancs, et la 

hauteur qu'ils ne peuvent dépasser 176 
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DU MUR DE CLOTURE (Paffe 122) 

1 Faculté donaée au propriétaire des villes et faubourgs de se 

clore 177 

2 Règles à observer pour les divers travaux 177 

DU LARMIER ET DU TOUR D'ÉCHELLE {Page 123) 

1 L'existence du larmier ne fait pas supposer la propriété du 

terrain intermédiaire au profit du possesseur du larmier.... 178 

2 Depuis le Code; la servitude d'égoût peut s'acquérir par pres- 

cription 179 

3 Dimension de la saillie des divers larmiers 179 

4 Étendue du droit de tour d'échelle 180 

OUVRAGES DIVERS (Page 125). 

1 Droit du propriétaire de bâtir sur son fonds 181 

2 Conditions imposées aux propriétaires qui font certaines cons- 

tructions proches du voisin 182 à 188 

1 Le fonds enclavé a droit au passage sur le voisin 189 

2 L'indemnité due au voisin peut se prescrire 190 

3 Les fruits tombés sur le voisin appartiennnent au propriétaire 

de l'arbre 189 

DU LOUAGE d'ouvrage ET d'industrie {Page 129). 

1 On ne peut engager ses services qu'à temps ou pour une entre- 

prise déterminée (pa/7^ 129). 

2 Responsabilité des voituriers par terre et par eau 191 192 

3 Décharge de" cette responsabilité 195 à 197 

4 Obligations imposées aux entrepreneurs de voitures publi- 

ques...... 193 à 194 

5 Interdiction aux postillons de quitter leurs sièges 198 

6 Les entrepreneurs sont tenus d'avoir dans leur bureau un 

registre destiné aux réclamations des voyageurs 199 

des aubergistes et hôteliers (Page 131). 

1 Responsabilité des aubergistes vis-à-vis des voyageurs.... 200 201 

2 Ils sont tenus de recevoir et de loger les personnes qui se pré- 

sentent, sous peine d'amende 202 
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3 II est interdit aux aubergistes ruraux de recevoir des contre- 

bandiers ni de prendre leurs marchandises en dépôt 203 

4 Peines correctionnelles encourues par ceux qui se font servir 

à boire et à manger sans payer 204 

DES ARCHITECTES ET ENTREPRENEURS (Page 133) 

1 Facullé du maître de résilier le marché à forfait 205 

Conditions de cette résiliation ^ 205 

2 Contrat de louage dissous par la mort de l'ouvrier, de Tarchi- 

tecle ou de l'entrepreneur , 206 

3 L'entrepreneur répond de ses employés 206 

4 Durée de la garantie de l'architecte et de l'entrepreneur 207 

5 Obligations imposées aux architectes et aux entrepreneurs 

pour le mode de construction et de confection des matériaux 207 

6 Le vice du sol engage leur responsabillité , 207 
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plus-value donnée par eux aux propriétés 208 

8 Formalités pour l'exercice de ce privilège 208 

9 Obligation de leur part d'obtenir de l'Administration les auto- 

risations nécesssaires pour bâtir contre la voie publique.... 209 

DOMESTIQUES ATTACHÉS A LA PERSONNE (Page 136). 

1 Mode d'engagement 210 

2 Congés à leur égard, paiement des salaires ;.. 211 

3 Leurs occupations sont réglées par les maîtres 211 

DOMESTIQUES ATTACHÉS A l' AGRICULTURE (Page 137). 

1 Date des engagements, fixation des gages :. 2\2 

2 Rupture des engagements, à quelle condition elle est permise 212 

3 Epoques de l'année oii l'employé d'agriculture ne peut cesser 
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4 Durée de la journée de travail effectif 213 

5. Usages concernant l'engagement des berger? 214 

6 Les domestiques ont droit aux Vins de la vente des bestiaux.. 215 

7 Exceptions à cette règle 215 

8 Usage d'une gratification à la saison des Rois 215 

9 THrif des vins, dûs aux domestiques, par nature différente 

d'animal (page 141). 

MOISSONNEURS. (Page 142). 
• 1 Mode d'engagement, conditions 216 
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2 Leurs obligations envers les maîtres et réciproquement 216 

DES JOURNALIERS ET OUVRIERS OCCUPÉS AILLEURS QUE DANS 

LA VILLE DU HAVRE {Page 143) 

1 Durée dû travail effectif. 217 

2 Nourris ou non dans les fermes, ils ont droit à la boisson chez 

Toccupant : 217 

3 Exceptions pour le canton de Fontaine 217 

MARNEURS ET BATTEURS EN GRANGE (Page 144) 

1 Outre la boisson, ils ont droit au bouillon de soupe 217 

COMMIS DE COMMERCE ET d'industrie (Page 145) 

1 Mode et durée de leurs engagements « 218 

2 Délais des congés à observer à leur égard 218 

3 Usages particuliers à Tarrondls sèment d'Yvetot ,* 219 

OUVRIERS DE DIVERSES PROFESSIONS (Page 147) 

1 Extrait d'un arrêté Préfectoral du 6 Juillet 1832 fixant les 

droits et les devoirs des patrons, des maîtres et des emplo- 
yés et ouvriers d'industrie 219 

2 Tableau de diverses professions, s'exerçant dans Tarrondisse- 

ment d'Yvetot, énonçant les professions des . employés et 
ouvriers ; la durée de leurs engagements ; les délais des 
congés ; et le paiement des salaires 220 

3 La première semaine de travail est toujours à titre d'épreuve.. 221 
4' Salaire non fixé par les parties, comment il doit être réglé.... 221 
5 Engagements des ouvriers dans les ateliers et dans les bou- 
tiques dans la Ville du Havre ; mode du paiement des sa- 
laires des ouvriers; délais des congés •. 222 

GARÇONS BOULANGERS {Page 151) 

1 Usages des diverses localités concernant les garçons boulan- 

gers ; leurs engagements ; le paiement de leurs salaires ; . 
et les délais des congés à leur égard 222 

2 Gratifications que l'usage leur accorde dans certaines localités 

sous le titre de vins des sacs, vins des plats, étrennes des 
brioches 222 
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DU HAVRE (Page 152) 

Tableau des heures de travail à toutes les époques de Tannée 223 

L'ouvrier, embauché pour une demi-journée, a droit au salaire 
de la demi-journée entière,quelle quesoitla durée du travail 

effectué 223 

Led obligations entre les maîtres et les ouvriers sont réci- 
proques ". 224 

VENTES DE DENRÉES (PaffC i53) 

Mode de la vente des grains et des graines 2?5 

Faculté de les vendre à la mesure 225 
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Exception pour les administrations 229 
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Règles spéciales à certaines marchandises — (Page i59). » 
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LA SEINE (Page 17 i) 
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Assolement des terres de sable 236 à 245 
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plus que le fermier entrant ; 244 

Usage au cas d'accord entre les fermiers 244 

Assolement biennal des terres de marais. ; 246 à 252 

Interdiction de semer de Torge sur le compost biennal.. 248 à 251 
Prairies naturelles 253 

Fermiers ayant droit aux communs. Us peuvent vendre de la 
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Mode de culture 251 

Le fermier entrant a le droit de semer du trèfle 252 

Le fermier entrant prend possession des fumiers à St-Jean- 

Bapliste; il fournit des pailles au fermier sortant 252 

L'entrée et la sortie du fermier ont lieu le jour de Saint-Michel.. 252 

Interdiction de faucher les regains des prairies 253 

Les hauts-prés doivent être fumés 253 

Mode d'ébranchage 254 

Poids er dimensions du foin et de la paille longue 255 

L'entretien des couvertures est à la charge des propriétaires 255 

Vente de denrées au compte et au poids , 255 

Lalerre non assolée est censée louée à Tannée 256 

Les congés se donnent six mois à l'avance 256 

Epoque du paiement des loyers et fermages 257 

Durée du bail verbal des prairies, 258 

Obligations réciproques des maîtres et des domestiques 259 260 

Dispositions générales 261 

Mode de l'exercice de la vaine-pâture 262 

Du droit de se clore et de déclore son héritage .-. 263 264 

Mode de culture ; ses effets 263 266 

Règlement du pâturage commun 267 à 270 
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parcours sur deux communes de la rive gauche 271 à 272 
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thonne .* 273 274 275 
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• ABRÉVATIONS 

G. IJ. Coutume de Normandie. 

A. P. N. Arrêt du Parlement de Normandie. 

C. civ. Code civil. 

C. P. Code de Procédure. 

C. com. Code de Commerce. 

U. Usages. 

Yv. Usages d'Yvetot. 

YUe. Usages d'Yerville. 

C. Usages de Caudebec. 
('y. Usages de Cany. 

D. Usages de Doudeville. 
Fa. Usages de Fauville. 
F. Usages de Fontaine. 
0. Usages d'Ourville. 
St-V. Usages de St-Valeiy. 
V. Usages de Valmont. 

S. a. V. Société pratique agricole des cantons de Valmont, Oui- 
ville, Fauville, Cany, etc. 
H. Usages du Havre. 
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D. Ë. Usages du département de l'Eure. 
C. R. Cour d* Appel de Rouen, 
C. Caen. Cour d*Appel de Caen. 

C. cass. Cour de Cassation. 
P. M. Notes de TAuteur. 

D. A. Dalloz aine. 

Lorsque la règle énoncée se rapporte aux usages d'Yvetol, indiqués 
seulement par Yv., ou du Havre, par H, il faut en conclure que les 
usages des autres cantons des deux arrondissements sont conformes. 
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